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ETAT FRA N ÇA 1 S 
TRAVAIL FAMILl.E 

Dl! TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE 

PARAISSANT LE 1" ET LE 16 DE CHAQUE MOIS A LOMÉ 

ABONNEMENTS 

UN AN 
Togo. France et Colonies .••. 35 fI', 

t . ~ Pays il çiemi~ltirif 5{) fr. 
E r(\o-ge~ ('Pays ii. plein tarif .60 fr. 

SIX MOIS 

2ô fI', 
JO.!r, 
35 fr. 

i' ABONNEMENTS ET ANNONCES 
il Pout' tes abonnements et annonce,;. s'ad re-'sc:r 
Il' au Directeur de l'Reole Professionnelle de laIl Mission Catholique de LOMÊ. TOGO. 

Ih commencent pnr le premier nurnén) d'un 
··. mois et se tennioent par Je dernier nl.nnito d'un 

des "" trimestres. 
1 I.es f\bOml~ment1i; anlltluees. er redamee lient 
1 'payables d'a"Vanee. 

ANNONCES ET AVIS DIVERS 

tinJ/!~~\ .::: ~ . : : : : : ~ : : : : : : : : : : : : : : :: .1~ rr: 
J~a page' ...•••.................•• , .. 200 fr. 
Chaque niIUOIH:e répétée; JnQltiê prix. minhnmn 10 fr. 

Ct tadfne ~'npplique p:iSl:HI~ tablcmu;>< III llIll[ Înllertions 
fnites en earaetèrés .plus petits que ceux tin texte du 
journal. 
Pour lell rèd.une$. demande1.' 1.., tUfif spéclnf 

SOMMAIRE leur bâtimeJt au contrôle de::; 
autorités françaises . .rArrêté 

PARTIE OFFICIELLE de 
·25 

promu/galion 11 0 

avril 19(1) . . 
213 du 
.' 235 

ACTES OU POUVOIR CENTRAL 
'040 

15 octobre 

15 décembre 

31 décembre 

1941 

loi accordant Pautonomie doualJière 
à l'Indochine. (Arrêté de promut~ 
gatioll nn 189 du 18 avtil 1941), . 

Décret qui énumère les contingents 
des marchàndises originaires de 
France, d'Algérie, de Tunisîe, du 
Maroc. et des colonies françaises 
à l'importation en Indochine pour 
1~41. (Arr!lé. de promulgalion 
nO 189 du 18 avril 1941) . . . 

Arrêté interministériel fixant le régi­
me des dérogations aux dïsposi~ 
tions portant réglementation doua~ 
nière .de l'Indochine, (Arrêté de 
promu{gafioll nO 189 du 18 avril 
1941) . , ' , •. 

230 

231 

2.13 

i 
,[ 

li 
! 

,] 
Il 
Il 

Il
Il 
Il 

:1 
il 

5 mars 

9 mars 

r 

14 mars 

Décret qui prohihe, en France pout 
toute autre destination que fIA19é­
ric et en Algérie pour toute autre 
destination que la Ftancer Ja sortie 
ainsi que la réexportation de pro­
duits et déchets végétaux non 
dénominés. (Arrêté de promulga­
tion JiD 221 da 30 ,!vril 1941).. 

Décret étendant aux territojres rele~ 
vant-du secrétariat d'Etat aux colo~ 
nies le décre! du 26 décembre 194Q' 
qui fixe la durée de la période 
pendant laquelle les fonctionnai­
res juifs ayant cessé d'exercer leurs 
fonctions} par application de la 
loi du 3 octobre 1940, percevront 
leur solde ou leur traitement. 
(Arrêté de promulgation nO 214 du 
25 avrit 19(1) . , . . . .• 

Décret étendant aux territoires' rele­
vant de J'autorité ".du secrétaire 

236 

237 

'2 février Décret relatif 
donnafeurs 

à la désignation d'.or­
secondaires du secré­ 'il d'Etat aux colonies les dispositions 

de la loi du 28 février 19t1 rela· 

21 "février'" 

taire d'Etat' à l'aviation dans les 
colonies. (Arrêté de promulgation: 
110 190 du 18 "l'ril 19(1) .. . . 

Décret qui fixe la situation, en matière 
d'avancement et d'ancienneté, des 
fonctionnaires appartenant aux 
corps et services des territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies, mobilisés oU engagés 
pour la durée de la guerre, et les 
dispense' de certains examens. 
(Arrête de pl'ofllltlgaUofl n.0 lSS rift 
18 Imil 1941) . . . . .. . . 

il 

li 
Il 

! 

:1 
" 
1 

12 avril 

Addendum 

tîve à la .certification du chèque. 
(Arrêté de promulgalion nO 222 
du 30 avril 1941) , . . . .. 

loi relative à la célébration de la 
fête du 1er mai. (Arrêté de pro­
mulgatiON flo 219 du 28 avril 
1941) . . . . , , . . . ,. 

aU décret du 15 décembre 1940 qui énumère 
les produits originaires d'Indochine 
devant être admis en franchise de 
droits de" douane dans les colonies 
françaises. . . , . . ~. . .' 

237 

2.18 

23.9 

4 mars Décret qui rend applicables dans les 
.terrItoires dépendant du secrétariat ACTES OU POUVOIR LOCAL 
d'E1at aux coJonïes: 
10 - la loi du 24 .aoùt 194{J por. 

tant interdiction aux offi­
ciers ou marins tIu com~ 
merce de servir à bord de 
bâtiments battant' pavillon 
français sous contrôle d'une 

'N0 229 - Arrêté instituant une SUr­
taxe locale temporaire sur les bil~ 
lets voyageur:s de la ligne d'Aw 
nécho, , . . . . 239· 

20 -

puissance étrangère belligé­
rante; 
la loi du 4 septembre 194{J 
portant interdiction aux ca­
pitaines de navires de com~ 

. mer~e français de soustraire 

No 1293 - Arrêté général du Haut­
Commissaire de l'Afrique fran~ 
çaise portant désignation des mem­
bres du conseil d'administration du 
Togo... '.' ...... 239 
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18 avril N° 187 - Arrêté modifiant les limi­
tes et portant classement de la 

,forêt de Nuatja-Sud (cercle d'At. ­
kpamé). • 	 . . . . . , . ., 240 

18 avril N(' 191 - Arrêté porta.nt classement 
de la station forestière de TogbJé~ 

. kové . . f., .., 240 

19 avril N0 312 -~ Décision constituant' une 
commission de réforme. , . . . 

25 avrH No 216 - Arrêté lJO~tant création 
d'un secteur auxiliaire ues doua­
nes. . . . . < • • 241.' _ • 

25 avril N0 217'- Arrêté fixant les majora. 
Hons pour fraÏs généraux à appli­
quer aux cessions de travalLX faîtes 
par le service des travaux publics 
et transports. . . . , . . . . . 242 

Nominatio~, nlutatio,ns1 etc... concernant le personneL 242 

Divers 	 ..... 244 

TEXTES 	 PUBLlES A TITRE D'INFORMATION 
19~O 

13 septembre Arrêté interministériel au sujét des 
demandes d'autorisation d'exporta­
tion de marchandises. , 245 

PARTIE NON OFFICIELLE 
----' ­

Avis et commzilûèations .. 

\ Ecole colon jale , . , . , . 246 
A.I. d. CIl•••urs) Cadre supérieur üe la police du Togo. 246 

( Cadre de facteur auxiliaire des P.T.T. 246 
Domaines , . . , ..... 247 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Autonomie dOitanière cl importation 
àlls marcbandhses en Jnd(Jchine 

., 

ARRETE 	No 189 porlaltt pfotllttlgaiÎOl;. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER OE LA LÈ010N D'HONNEU'R, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant tes attributions 

et les poUvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur Je mode de promu-lga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu' la loi du 15 octobre 1940; 
Vu le décret 'du 15 décembre 11)40; 
Vu l'arrêté interministériel du 31 décembre 1940; 
Vu le~ instructions en date du 3 avril 1.941 du HaufM 

Commissaire de l'Afrique française i 

ARRETE: 
ARTICLE. PREMIER. - Sont promulgués dans le terri­

toire du T"go placé sous le mandat de la France: 
10 - La loi du 150 octobre 1940 qui· accorde l'auto­

nomie douanière à l'Indochine; 
20 - Le décret du 15 décembre 1940 'qui énumère 

les contingents des marchandises originaires de 
France, d'Algérie, de Tunisie, du Maroc, et des 
colonies françaises à l'importation en Indochine pour 
1941; 

30 L'arrêté interministériel du 31 décèmbre 1940, 
fixant le régime des dérogations aux dispositions 
portant réglementation douanière de l'Indochine., ' 

ART. 2. - Le pré.sent arrêté sera enregistré, com­
muniqué ei publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 18 avril 1941. 

, J. DELPECH. 

Autonomie douanière en Indochine 

Nous, MAi<lktlAL DE FRANCE, CtlEF 'DE L'ETAT FRANÇAIS, 
~e conseil des ministres enteo"du; 

DECRETONS :. 

ARTICLE PnEMIER, -, La loi du 13 avril 1928 sur 
le 'régime douanier ·col.onial et les ,actes subséquents 
sont abrogés, pour' compter du 3'1' décembre 1940, 
en ce qui concerne l'Indochine. 
. L'Indochine jouira, à partir du 1er. janvier 1941, 

de l'autonomie douanière,dans les conditions ci-après:, 

ART. 2. - Des décrets contresignés par les ministtes 
secrétaires d'Etat aux finances, à l'agriculture, à la 
production industrielle et au travail et le secrétaire 
d'Etat aux colonies et pris sur la pl'Oposition du­
gouverneur général .de l'Indochine détermineront 
chaque année, avant le 15 décembre, pour l'année' 
suivante: > 

D'une part, la liste des produits originaires de. 
France et d'Algérie qui serone admis en franchise 
des droils de douane en Indochine; 

D'autre part, la liste des produits originaires• 
d'Indochine qui seront admis en franchise des dmits 
de douane'en France et en Algérie. 

ART. 3.-- Des décrets contresignés par le secré­
taire d'Etat aux colonies, 'pris sur la proposition du 
gouverneur général de l'Indochine, détermineront, 
chaque année, avant le 15 décembre, pour l'année 

1· suivante; 	 -'. " 
1 D'une pari, la liste des produits originaires des 

colonies françaises et territoires africains sous mandat 
'qui seront admis en franchise des droits de douane 
en Indochine; , 

D'autre part, la liste des produits originaires 
d'Indochine qui se~ont admis en franchise des dr,oit~ 
de douane, dans les autres colonies et terriloire• 
africains sous mandat. ' 

ART. 4. - Des décrets cOntresignés par, le secré­
taire d'Etat aux colonies, pris sur la proposition du 
gouverneur général, lie l'Indochine, après avis du 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et 
du ministre secrétaire d'Etal aux finances, détermine­
ront, pour chaque pays étranger, çhaque année' avant 
le 15 décembre, pour l'année' suivant~, la liste' des 
produits originaires de chaque pays étranger qui 
pourront être admi~, en Indochine,. en franchise des 
droits de douane en contrepartie des avantages simi­
laires que les mêmes pays, accorderont aux marchan­
dises origin~ires d'Indochine. ' 

ART. 5. - Les droits à l'importation en Indochine, 
en tarif général et en tarif minimum, ainsi que les 
prohibitions d!.entrée en Indochine,' des marchandises 
de toutes provenances, y compris la France, l'Algérie 
et les colonies françaises ou territoires africains sou~ 
mandat, non admises en franchise des droits de' 
douane, seront établis par des délibérations du conseil 
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li<le gouvernement ou de sa oommission permanente,. '1 Le gouverneur général de l'Indochine accorde,a les 
approuvées par décrets contresignés par le secrétaire 
·d'Etat aux colonies. . 

Des modérations de droits à· l'importation en 
Indochine peuvent être accordées, dans les mêmes 
formes, en contrepartie d'avantages similaires accordés 
aux produits origillaires d'Illdocliine. 

ART. 6. Les droits à l'importation en France et 
en Algérie, en tarif général et en tarif minimum, des 
marchandises origfnaires d'Indochine, qui ne seront 
pàs admises en franchise i:les droits de douane seront 
établies par >décrets cont'resignés par le ministre 
secrétaire d'Etat aux filiances et le secrétaire d'Etat 
aux colonies. . 

Des 'modérations de droits à l'entrée en France et 
en Algérk peuvent être accordées suivant la nième 
procédure aux marchandises originaires. d'Indochine. 

ART. 7. • tes droits à l'importation. frappant 'les 
marchandises' originaires d'Ind<;>chine, dans les autres 
colonies et les territoires africains sous mandat seront 
déterminés par décrets contresignés par le secrétaire 
d'Etat 'aùx cOlonies. 

Des modéràtions de dmits à l'impor,tatiol1 dans 
,les autres colonies et les territoires africains sous 
mandat peuvent être accordées,. suivant la même pro­
cédure, aux" ma,èhan<;lises originaires d'Indochine. . 

ART. 8. - Les éontt"ngents annuels à l'importation 
en Indochine des. marchandises. de tOlites pr-ovenances, 
y compris la métropole. et l'Algérie; les colonies 
françaises et territoires africains sous mandat et la 
répartition de ces oontingents entre la france et 
l'Algérie, les autres cQlonies et les territoires africains 
sous mandat et les différents pays étrangers, sont 
établis, chaque année, avant le 15, décembre, pour 
l'année suivante, par des délibérations du cOllseil de 

. gouvernement ou de sa commission perm<lnente, ap­
prouvées par décrets contresignés par le secrétaire, 
d'Etat aux colonies, après avis du ministre ~ecrétaire 

,.d'Etat aux affaires étrangères et du ministre secrétaire 
d'Etat aux, financ~s. 

ART. 9 . .-: Les p.roduits étrangers ayant acquitté des 
droits de douane en France, en Algérie ou dans une 
colonie française ct réexpédi.és en tndochine, sont 

. soumis dans cette colonie au payement de la différenc~ 
pouvant exister entre les droits du tarif indqchinois 
e,t ceux qu'ils ont précédemment acquittés. 

Réçiproquement, les pmduits étrangers ayant acquit­
té des ,droits de douane en Indochine· sont soumis il 
leur entrée en France, ·en Algérie ou dans une, autr~ 
ool-onie, au pàyement de la, différence pouvant exister 
entre les droits du' tarif métropolitain ou du tarif 
local et ceux qu'ils :Ont acquittés en Indochine. 
" ART. 10. - Les droits de sortie ainsi que les pro­
hibitions de sortie d'Indochine des marchandises pour 

,tOutes dèstinations sevant établis par des délibérations 
·iiù 'coliseil de' gouvernement ou de sa commissiOiJ 
permanente, approuvées par décret contresigné par 
le secrétaire d'Etat aux colonies. 

Toutéfois, ,en cas d'urgence, et à condition d'en 
rendre, 'compte, par câble, au secrétaire d'Etat aux 
colonies, le. gouverneur' général' peut, en cas d'événe­
ments graves ou· cas de force majeure, rendre les 
délibérations instituant des prohibitions de sortie pro­
visoirement el<écutoires., ­

ART. 1 L --< Les exemptions ou modérations de 
droits dont peuvent bénéficier les pr-oduits importés 
en Indochine sont subordonnées li la double conditiOn 
du transport en dmiture et à la pmduction des justi, 
ficatio~$ réglementaires. 

!: dérogations exceptionnelles il la règle du transport 
i; en droiture pour des pmduits et des parcours déter­

mjnés. : 
Le gouver.neurgénéral de l'lndocbine rendra compte 

au secrétaire d'Etat aux colonies des dérogations qu'il 
accordera li tHre permanent. 

ART. 12. - Un arrêté du secrétaire d'Etat auX, 
col-onies fixera les détails d'application du présent 
décret, qui sera publié au JOllrl1a! al/iele! et exécùté 
comme loi de l'Etat. 

Fait il Vichy, le 15 octobre,l\HO. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français:
d .Le ministre secrétaire d'Etat {fUX /itul/lces, 

Yves BOUTHILLIER', 
. :' Le ministre secrétaire d'Etat 

aux afTaires étrangères, 
Paul BAUDOUIN. 

Le ministre secrétaire d'Etat ri l'agriculture, 
Pierre CAllOT. 

Le II/inistre secrétaire d' Etat 
ri la productiQI1 Î,ulustrielle et mi {ravail, 

René BELIN. ' 
Le cOlure-lll/fÎral secrétaire d'Etat 


aux colonies;, 

Amiral PLHON. 

Contingents an~u-els à l'importation -en Indochine 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEI' DE L'ETAT FIUNÇAISJ 

Vu l'article·8 de la loi du 15 octobre 1940; 

Vu la délibération du conseil de gouvernement de l'Indo­
chine" en date du 15 décembre 1940, portant fixation des 
contingents annuels <PimpQrtation en Indochine pour l'an­
née 1941; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. ~ Est approuvée la délibératiml 

du conseil de gouvernement de l'Indochine, en date 
du 15 décembre 1940, portant fixation, pour l'année 
1941, des contingents annuels à l'importatIon el] 
Indochine, énumérés à la liste C annexée au présent 
décret. 

ART. 2. - Le gouverneur général de l'Indochine· 
pourra, si les circonstances l'exigent et il la charge,1 
d'en rendre compte au secrétaire d'Etat aux colonies,Il 
octroyer à titre ex'ceptionnel et non renouvelable,!: 
en contre-partie d'avantages équivalents, les parts· dej' 

. contingents qui ne poumiient être utilisées à des,: 
pays tiers qui ,seraient en mesure d'effectuer les 
fournitures.,

i; 
ART. 3. - Le gouverneur' général de J'Indochine 

pourra, si les drconstances l'exigent et à charge d'en' 
rendre compte. au secrétaire d'Etat anx colonies, 
octroyer des contingents supplémentaires, à titre' 
exceptionilel et non renouvelable. 

ART. 4. - Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux 
colonies, est chargé de l'applicatioIi dll présent décret, 
qui sera publié au JourMI ofliciel. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 194,!>, 
PHILIPPE PETAIN, 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français:, 
Le contre-amiral, secrétaire rI'Etat aux colonies, 

Amiral Pl;ATON.' 
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Liste dès contingents de marchandises, originaires de France, 

d'Algérie; de Tunhlle. du Maroc et des colonies françaises 


à l'importation en Indochine pour 194 J 


LISTE ,Co 

(E.rlrait de la délibération du ëonseil de gOllv~.rnement du gOU(Jerllelllt!lIt 51énéraf de l'ludochine) 

.. NU~IÉ;~ "" 
du tarif 
douanier DÉSIGNATION 

i 11~~i~h~~~!s _' __________
! in fine.) _ 

<, 117 bis (41 
f 19 A 
l 19 B 

31 
35 1er 

35 qualer. 

36 
37 (1) 
37 (2) 

46 
, 47 (1) 

47 (2et31, 
49 (4) 

68(3à5) 
77 
7i 

1 
, 78 bis 
i 79 
184Aà87 

88 
93 bis. 

1
:94 à ~5,98, 

19~t{, 
109 

110 A 
1 (14 et 15) 
·110 Ail 111 

111 bis A 
et B 

etl11/u 
112 
118 
126 


à 127 bis 

141 


(10 et 11) 

158 C 
158 0 

171 bi" 

174 
174 bis 

174 quater 

Jambons cults ......... 
-Conserves de jambon.. 
Conserves de bœur, , . . 
Margarine 
Lait non sucré .. , .... "-. 
Lait concentré ~ucr6 .. . 
Fr.omagcs .....•. - . , ... . 
Beurre fr~li ... ' ......... . 
Beur.rt: s .. lé '...... '. '," . 
Poissons secs .. .. .,. 
Sardines conservées ... 
Conserves d'autres pois­

sons et .de crustacés .. . 
Farine de froment _... . 
Semoules' et pâtes, ... '. 
Vermicelles chinois ... , 
S tg()U- ••• '.••. : •• " ••• , 

Riz-:- ........ , .•. d 

Fruits. , , , .. , ........ . 
Graines oléagineuses. ,'. 
Prépuraiions sucrées et 
chocolat ., ...... '... . 

Th"",,, .. 
Tabacs préparés ... - . , 
Huile d'olive ........ . 

Autres huiles 

Graisses végétales .. " .. 


Essences végétale's ... . 
Camphre .... , ....... . 
Espèces m~dicina)e!\ .. . 

Coton hydrophile .••. ,. 

Conserves de légumes. 
Légumes secs. '. ' .... , . 
Vins ~hectolitres) . _ ... . 

Alcoot (hcctolitres) 
Liqueurs! (het'toHlresl 
Eaux minérales natu­

rellcs .............. . 


En tonnes, sauf autrement spécifié. 

PART 1 " "J"' NUAIÉRO 1 PART P'''A'' RT' >1 
de la ,PART dn tarif 

France ides colonie., donanier DÊSIGNAT10N de. la des· colonies 1 

!."l_';._:_g_t�_~_e":i!p_ro_~_!c_~_~_~a_t_s•.iIlf-i(_'~_do_~Ç:..~I_ll~_:~_~a_iS"·1i----------- 3~t~: pro~=c~;:ato'lin ftlle) 

i 9 0 185 
40 0 014. 015 
0 Madagaall3f.10 à 022 

90 0 028 
40 0 033 

500 0 044 el 045 
400 0 046 1er 

o 0 047 (2) 
200 	 0 073 
40 0 0108 
60 Maroc .. 30 0151 

0156 
100 Maroc" 20 0165 bis 

o 0 0165 1er, 
TunIsÎa•.• ', 5 140 qua/el" 

o o et ~Uillqtliu 
o o 0166 

, 0 o 0175 
100 50 0203 

o o 0214 
283 

230 o 11 298 tCI' 

299 bis 
o 1 301o o 311(là31

3.000 
ln .ct 312Tuniaie ....o 318 

319 bis 
50 320"550 

321o23 
351 A 


à 351 bis 

359 il 


30 o 1359 quÎt/II. 
0,1 36110 

15 0'1 368A 

o 1 369 A 10 
368 M 

o 11 368 R500 
100 et 369200 


150,000 
 Maroc et Tunîsil \lO.ono d.nt 
8,000 p.ur l, 

404Il,,,, 
il1.300 o 

437·3500 o 

~2.000 o 
1 

Ciment blanc, ....... ; . 
AmlllOl1iaque·etprüduÏls 

ammol1iac.'lux .. '..... , 
Borate de soude; " <... . 
Carbure de calcium, .. . 
Acide chlorhydriqu,' .. . 
Chlorate de soude .. " .. 
Perchlor<lte de potasse. 
Acide .ulfurii]Ue." , .. , 
Chlorure de calcium .. . 
Miniùm ........ : ..... : 
Pot~tsse ctiustique ..... . 
Soude caustiqu~ -, ... , .. 
Carbonate de sOllde ... 

Sulfate de soude: .... , ... 
Oxyde de zinc .. , . , , ," 
Acide 'acétique .... " . , . 
Acide formique ... , .... 
Teintures et t'ouleurs .., 

,Encre djimprimer'iè ... . 
Crayons .......... , ... . 
S,lvon~, .......... : . ' .. . 


Amidon ... ·.. : .... ,.'". 
~~pi~ca ....... ;,."", . 
CIre a cacht"ter ' , ... , , , 
Bougies .,.", .... ' .. . 
Verres à vitr~ ....... . 

Bouteilles vide~ ..... "~ . 

Lampes électriques .... 
Fils de' coton. ·simple 

pour tissagf"s écrus.·.. 
Fils de coton retors 

pour tissages .. , _.>, ... 

Fils de coton pour mer­
cefic.. "'.'" .. ' _. ~ . 

, Tissus de coton écrus .." 
Toiles écrues et hlan­

chies ....... , .. ,., .. , 
Tissus teints et fabriqués 

avec fils t,eints ...... . 
Tissus imprimés autres 

que mouchoirs, ..... . 
Couvertures de coton .. 
Autres fils et tissus de 

t-'oton ., ..... , .•... _ , 

2.000 

600 o 
9.0 o 

2,500. o 
40 o 
!O o 

,15 o 
250 o 
100 o 
'270 o 

15 o 
1.500 o 
1.500 o 

200 o 
290 o 
50 o 

650 o 
360. o 

110 o 
25 o 

410 o 
65 ·0. 
20 M,d.g."" 100 
50 o 
o o 

1.800 o 
60 o 
30 o 

200 Pondichéry 1.10 

70 Pnndi,béry 10 

250, .0 

1.450 Pondi,béry 3UD 

3.300 Pondi,héry 86 

3.500 Pondi,héry 85 

255 o 
45 o 

135 Pondichéry 40 
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NUMÉRO 

du tarif


1 douanier DÉSIGNATION 
indochinois. 

(Voir nota 

in fine.) 

372 à 375 Fils de laine .'........ . 
459 A \ Tissus de soie . ~ ...... . 

à 459 P (3llTissus de rayonne .... . 
461 C Papier Kraft ......... . 

461 G (2) Papiers ............... . 
461 G (3 ,14) Papiers .............. . 
481 Aii'D Chaussures de '~U1r ... . 

-. 589 Pétarçls et artifices ... :. 
Vannerie ............ .611 
Bicyc.:lettes .. '......... . 

614 bis' Accessoires de bicy­
clettes .............. . ~ 

. ~ Automobiles' de tourisme 

614 ter A (AI::~~1.0.b.i~~S.. i.n.~~~t~:~I: 

_, 1 

PART 
de la 
France 
et de 

l'Algérie. 

60 
5i' 

650 
150 

7,000 
400 

50 
20- 10 
24 

950 

1.000 

1.000 

NUM~RO 
PART du tarif 

des colonies douanier 
et des indochinois. 

protectorats (Voir nota 
in fine) 

0 614 ter B 
0 
0 620 D 
0 620 E 
0 620 G 
0 620 H 

DÉSIGNATION 

Acc.essoires d'<lutomo­

biles ................ 

Caoutchouc vulcanisé 
Tis~us caoutchouté!'. .... 
Ebonite ...... ',' ....... 
Pneus pour automobil€s 

0 
0 

620 .1 
) Pneus pour cycles ..... 
f Pneus pour pousses ... 

0 620 K Joints ..... .' ........... 

0 620 Nil) Chaussures de caout~ 

et N (2) choue ............... 
-

0 620 R Autres ouvrages en 

0 cao'utchouc .......... 
637 Bésicles ............. ,. 

0 646 A Bimbeloterie ...... ~ .... 
à 646 bis C 

pART ' PART Il 
de la 

des colonieslFI"ance 
et deset de 

protectorats.l'Algérie. 

200 0 
4 0 

80 0 
5 0 

900 0 
200 0 
200 0 

12 O. • 
90 '0 

60 0 
4 0 

140 0 
-

NOla •.- 1. - Les pr.oduits suivants sont contingentés en principe; cependant il n'y a pas lieu de fixer des contin­
gents à le.ur entrée en Indochine pour l'année 1941: 

B?yaux, plumes à lit apprêtées, saindoux, nids q'hirondelles, poissons frais, cornes de bétail, maïs en grains, manioc, 
su.cres, café, poivre, caoutchouc, bières, eaux minéral.es arti~cieJJes, ciments autres que blanc, oxygène et acétylène. 

J 1I. - Les 'numéros du tarif ci-dessus ont été établis en considérant qu'ils corr~spondent exactement aux numéros 
de la nomenclature du tarif français. S'il en est autrement ou si la nomenclature du tarif indochinois ·"ient à être modifiée, 
ces numéros devront être adaptés par le gouverneur général de l'Indochine, de manière à accOl'der les contingents 
ci-dessus précisés"' à tous le~'articles désignés sous ces numéros dans le tarif français. 

Autonomie douanière en Indochine même' si enes ne sont déclarées pour la consommation 
qu'après passage dans les entrepôts ou dépôts de 

LE MINISTRE' SECRÉTAIRE D'ETAT AUX fINANCES ET LE douane. 
CONTRE-AMIRAL ~ SECRÉTAIRE D'ETAT AUX COLONIES; i ART. 4. - Le directeur général des douanes en

.1l

Vu la loi du 15 o:::tobre 1940 accordant l'a:Ito!lomie doua­

nièn~ à t'Indochine; 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMIER. - Les .dispositions portant régfe­
• nientation douanière sont. établies en Indochine sui­
vant la. procédure et dans les f.ormes prévues par 
l'article 5 de la loi du 15 octobre 1940 pour l'éta­
blissement des droits à l'importation en tarif général 
et en tarif minimum. 

ART. 2. - Les exemptions. ou modérations de droit~ 
dont peuvent bénéficier les p'roduits importés d'Indo­
chine, dans la métropole, en Algérie 0'1I dans les 
colonies françaises, sont subordonnées à la double 
condition du transport en droiture et à la "production 
des justifications d'origine r~glementaires. 

POUf' J'importation des produits indochinois en 
France, en Algérie 'et dans les colonies françaises, 
des dérogations aux règles du transport en droiture 
pourront être accordées, exceptionnellement, après 
entènte avec les départements ministériels intéressé:; 
soit par le directeur général des douanes, soit par 
le gouverneur génér'al' de l'Algérie, soit par les gou­
verneurs généranx et gouverneurs. . 

ART. 3. - Les marchandises expédiées d'Indochine 
vers la France, l'Algérie 011 les colonies française" 
avant le 30 novembre 1940 bénéficieront de la régle­
mentation antérieure à la loi 'du 15 octobre 1940, 

France, le gouverneur général de l'Algérie, les gou­
verneurs généraux et gouverneurs ,des colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. ' 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux /ùulIlces, 

Yves BouniILLlER. 
Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colollies, 

Amin!l PLATON. 

Ordonnateurs secondaires 

ARRETE N" 190 promulguant au Togo le décrd du 
2 févriei 1941 relatif à la désignation d'ordO/trin­
leurs secon·dairô?s da s:?c,:étaire d'Etat ri. l'aviation. 
dans les cololli.: s. 

LE GOUVERNEUR DES COLONiES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOO:J, 
Vn le' décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et ~c.s pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le déeret du 19 septembre 1936 portant réd:.lctioll des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu ·le décret du lb avril 192·t, S:lr le mode de promulga. 
tion et de pub~i;:ation des textes réglemel1iaires au Togo; 

Vu le décret du 2 février 1941; 
Vu les instructions en date d:.! 31 nnf" 190 dl.J Hau(­

Comrniss:dre de l'Afrique fra.lçaÎsej 
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ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est' pDOmulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 2 février 1941 'qui abroge ct remplace 
le décret du 26 novembre 1936 portant désignation 

,d'ordonnateurs secondaires du 'seerétaire d'Etat il l'a­
v·iati<;m dans les colonies. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
, muniqué 'et publié parlDul ·où besoin sera. 

Lomé, 	 le 18wril 1941. 
J. DELPECH. 

---'- ­

" Nous, MARB:::HAL DE FRANC~;CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur le rapport du ministre secrétaire' d'Etat aux finances) 


du secrétaire d'Etat aux Colo:lies et dJ secrétaire d'Etat à 

l'aviatîon-; 

- Vu la loi du 3Q juin 1933, portant organisation du 


ministère de t'air; , 

Vu 1e décret du 31 mai 1862, portant règlement général 


sur "la oomptabîlité publique; 

"VU le décret du 25 juin 1934 portant réforme générale


de la comptabilité pt:\blique; 

Vu le décret du 13 oetobre 1934 réglant le fonctionnement 


des formations de Parm~e de l'air détachées aux colonies j 

Vu, le décret du 26 novembre 1936 portant désignation 


d'ordonnateurs seeondaires du ministère de Pair" aux colonies; 


, DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. ~ Les commandant, de l'air aux 

oolDnies, lorsqu'ils exercent également les fondions 
de directeurs de parc ou, dans le cas eontraire, les 

',officiers supérieurs adjoints techniques, sont désignés 
en qualité d'ordonnateurs seoondaires du secrétariat 
d'Etat à l'aviation. Ils liquident et mandatent, con­
formément a!LtX règles de la comptabilité publique, 
tO'l)tes les dépenses imputables sur les crédits qui leur 
sont délégués.' .1,: 

ART. 2. ~ Le présent décret abroge et remplace 

le décret du 26 novembre 1936, portant désignation 

d'ordDnna'teurs secondaires du ministère de l'air aux 


, col'Ünies. 
ART. 3. - Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

le secrétaire d'Etat 'aux oolonies et le secrétaire d'Etat 
à l'aviation SDnt chargés, chacun en ce qui le con- 1. 

cerne; de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 1. 
bUé au Joarnal officiel. 

Fait à 	Vichy, le 2 février 1941, 
PrjlLlPPE PETAIN. 

Par le 	i\e1aréch.l de France, Chef de l'Etat Français: 
Le ministre secrétaire d'Elai aux tilUltu:es, 

Yves BOUTHILLIER. 
[:e secrélaire d'Eloi aux colonies, 

Amiral PLATON. 
Le s.ecrétaire d'Etai à l'aviation, 

Oénéral BEROERET. 

Personnel 

ARRETE N° 188 profILlttgl.umt aa Togo le décret da 

21 février 1941 saI' la situation des fOlutiolllwires 

colonifUJ,x. 	 l' 

LE GOUVERNEUR 'DES CoLONiES, 
1 

CHEVALIER DE LA LiolON D,'HONNEUR, 
COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, 

: Vu le déeret. du "23 mars 1921 déterminant les attrîhutions 

et les pouvoir:;> du Commissaire de la République aU Togo; 


Vu le ,décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépeoses administratives du Togo, modifié par celui du 

20 juilIet 1937; 


Vu le décret du 16 avriI 1924 sùr Je mode de promu{ga­

Hon et de publication des textes réglementair.es au Togo; 


Vu le décret du 12 septembre 1939 appHquant aux ·colonies, 
pays de protectorat français et territoires sous· mandat rele~' 
vant du ministère des colonies je décret-loi du 1er septemhre 
1939 réglant la situation des personnels des administrations}
services et établissements publies de l'Etat dans lé cas de 
mobilisation générale} promulgué 'au Togo ie 30 novemhre 
1939; 

Vu le décr~t du: 13 novembre 1940 rendant appl1c!bles, à 

partir du 1er odobre 1940, aux fonctionnaires, employés et 

agents rétribués sur les budgets géu,éraux, locaux ou spéciaux 

des territoires relevant du secrétarÎat d'Etat aux colonies, 

les dispositions de la loi du 15 ,octobre 1940 modifiant le 

décret-loi du l~r septembre 1939, qui règle la situation 

des personnels des administrations de PEtat en temps de 

guerre, promulgué au Togo le 7 janvier 1941; 


Vu Je décret du 21 février 1941; , 
Vu les 	 instructions en date du 31 mars 1941 du' Haut-

Commissaire de l'Afrique française; 	 .A 

ARRETE: 

ARTICLE, PREMIER. - Est pr.omulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le ,mandat de la France, 
le décret dl! 21 février 1941 qui' fixe la situation, 
en matière d'avancement et d'ancienneté,des foncHon­
naires appartenant aux corps et services des terri­
toires relevant dtl secrétariat 'd'Etat aux colonies, mo:. 
bilisés ,(Yu engagés pour la durée de la guerre, et les 
dispense de éerlains examens. 

Al1.T. 2. - Le prësent arrêté sera enregistré; corn­

m1!niqué et publié partüUt où beSDin sera. 


Lomé, 	 le 18 avril 1941., . 
J. DELBECH. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRAI'(ÇAIS, 
Sur le 	 rapport -du secrétaire d'Etat aux eolonjes;' 

" . Vu le sénatus..consulte du 3 mal 1854; 
Vu Je décret du 1er septembre 1939, fixant la situation' 

des personnels 'de ·t'Etat en temps de guerre et l~s rextes 
qui l'ont' modifié étendus auX personnels coloniaux par décret, 
du 12 septembre 1939 et [es textes subséquents; . 

Vu la ioi du 15 oelobre 1940 poriant abrogation de Cer­

fainéS dispositions du décret du 1er septembre 1939 et éten .. 

due aUX personnels coloniaux par le déeret du 13 novembre 

1940;' ' ' 

Le conseil ,d'Etat entendu j 

DECRETONS: . 

ART,CLE PREMIER. - Le temps passé sous les dra­
peall~ par les fonctionnaires mobilisés ·:)LI engagés 
pour la durée de la guelTe, qui appartenaient aèlx 
corps et Services des territoires relevant du secrétariat 
'd'Etat aux colonies, leur sera compté comme temps 
de présence effective dans le territoire auquel ils 
élaient affectés et dans l'empbi qu'ils occupaient ou 
Qlt'ils allraient d'Cr normalement o:cuper. 

ART. 2. - Les foncli·onnaires mobilisés,ou engagés 
pom la durée de la guerre pollrront, pendant toute la 
durée de leur présence sous les drapeaux et pendant 
le délai d'un ,an à compter du jour de léur démobili­
sation, être titularisés ou concourir pour l'avancement 
sans être astreints aux examens portant sur la oon­
naissance des lal1&UeS ou aux examens profession­
nels exigés normalement par leur statut. 

ART..3. - Les dispositiDns prévltes aux articles '1 er 
et 2 du présent décret sOflt applicables aux fonction­
naires qui, au mDment de leur 'mobilisation ou de 
leur engagement SDUS les drapeaux, se trouvaient en 
dispûnibilité, en oongé pour affaires persQnnelles ou 
en congé hors cadres. 
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ART. 4: - Le secrétaire d'Etat aux colonies est char­
gé de l'exécution du présent décret, qui sen; publié 
au Journal officiel de l'Etat français, et aux Jourft'l·!tx 
officiels des diverses oolonies et inséré au BlIlletin 
officiel du ministère des colonies. 

Fait à Vichy, le 
. PHlLiPPE 

P.ar le Maréchal de France,. Chef 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Amiral PLATON. 

21 février 1941. 
PETA1N. 

de l'Etàt' Français: 

Sûrelé de l'Etat en temps de guerre 

ARRETE No 213 promulguant au Togo le décret du 
4 .mars 1941 qui rend applicables 'dans les territoires 
dépelUlalZt du secrétariat d'Etat aux colonies les 
lois des 24 août et 4 septembre 1940 portant: 
la interdiction aux officiers ou marins du commerce 
de servir à bord de bâtiments' battalZ! pavillon. 
français sous contrôle d'ulle puissance étrangère 
belligérante:. 2ü interdiction. aux capitaines de navi­
reS de commerce' français de sDustraire leilr bliti-, 

. ment au cOlZtrôle des autorités frrllZçaises. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
VU le décret' du 23 mars 1921. déterminant les' attributions 

et .les pouvoirs ·du Commissaire de la République au Togo; 
. Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des. 

. dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 
. Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de prornu.lga­

tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 
Vu le décret du 4 ma;s' 1941 j 
Vu les instructions en date du 9 avr.il 1941 du Gouverneur 

général, Haut-Commissaire de l'Afrique française; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans' le terri ­

toire du Tog-o .placé sOLis le mandat de la France, 
le d~cret du 4 mars 1941 qui rend applicables dans 
les territoires dépendant du secrétariat d'Etat aux 
CO~~5: 	 . 

la - la loi du 24 août 1940 portant interdiction 
aux' officiers ou marins du oommerce de servir à 
bord de bâtiments battant pavillon français sous con­
trôle d'une puissance étrangère belligérante;' 

20 - la loi du 4 septembre 1940 portant interdic­
tion aux. cap~taines de navires de commerce français 
de soustraire leur. bâtiment au" contrôle des .utorités 
françaises. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muni<jué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 avril 1941. 
J. 	 DELPECH. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE., CHEF DE L'ETAT FRA~ÇAIS, 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. - Sont rendues applicables dans 

les territoires dépendant du secrétàriat d'Etat aux 
colonies: " 

la - La loi du 24 août 1940 portant interdiction 
aux officiers ou marins du oommerce de servir à 
bord de bâtiments français sous contrôle d'une puis­
sance étrangère belligérante; 

20 - La loi du 4 septembre 1940 portant injerdic­
tian aux capitaines de navires de commerce français 

'1 
l'

! 	 de soustraire leur bâtiment au contrôle des' autorités 
françaises.1 

1 ART. 2: - Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'application du présent déCret, qui sera 
publié au Journal officiel et au Bulletin officiel des 

. colonies . '1 
Fait à Vichy, le ,4 mars 1941. 

, r 
1 'PHILIPPE PETA1N. 

. 1 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat T'rançais : 

Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colollies, 
Amiral PLATON. 

LOI portant interdiction aux officiers ou marins du 
commerce. de servir ri bord de bâtiments battfIJZt 
pavilloll français sous "'colltrôle . d'une puissance 
étrangère belligérante. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
....... Le conseil des ministres entenduj 


DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Tout officier .ou marin 'fran­
çais du commerce qui, sauf autorisation du secrétaire 
d'Etat à la marine, sert à bord d'un bâtiment qui, 
battant pavillon "françai"s, naviguerait sous le contrôle, 
en droit DU en fait, d'une puissance étraugère, belli ­
gérante, sera pUhi des peines de l'article 83 du code 
pénal. 

Par puissance belligérante, il faut entendre, pour 
l'application de la présente loi, toute puissance qui' 
se trouve en état de guerre déclarée avec une ou 
plu~ieurs" autres puissances. 

ART. 2..- Les règles de compétence et de procé­
dure fixées par les articles 553 à 574 inclus du code 
d'instruction criminelle sont applicables aux infrac­
tions aux dispositions de l'article 1". 

ART. 3: - Le présent décret sera publié au Joumal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 août 1940.' 

PHILIPPE PETA1N. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le général commandant ell ch.ef, 

ministre secrétaire. d'Etat 


à la défense nationale} 

Général WEYGAND. 

Le garde des sceaux} 
fllinistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Raphaël ALiBERT. 

. L'(uniral de la flotte, 
secrétaire li'Etat d, la in.arlne, 

Amiral DARLAN. 

LOI portant ilZterdictiolZ ail." capitailZes de navires de 
COflU!l.erce français de soustraire !fu.r. bOt/ment au 
contrôle des autorités françaises. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le 	 conseil des ministres 'entendu; 

DECRETONS: 

ART,ICLE PREMIER. - Tout capitaine de navire de 
comn:erce français qui soustrait" s-on bâtiment au cC?n­
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trôle des autorités françaises, soit en le oonduisant, 
malgré. les i.nstructions reçues, dans un port étranger, 
soit en le faisant passer sous le contrôle,. en droit 
ou ·en fait, d'une puissance étrangère belligérante, 
sera puni des peines dé l'article 83 du code pénal. 

Seront punis des mêmes peines, tous français, . 
tous officiers et marins du commerce français, sur' 
la sollicitation ()u avec la complicité desquels le 
capitaine alIra livré son bâtiment. 

Par puissance belligérante, il faut entendre, pour 

l'application de la présente loi, toute puissance qui 

se trouve en état de guerre déclarée avec une ou 

plusieurs autres puissances. . 


ART. 2. Les règles de compétence' et de procé­
. dure fixées par les articles 553 JI 574 du code d'ins~ 
. truction criminelle sont applicables aux infractions 

aux dispositions de l'article le,. 

ART. 3. - Le présent décret sera publié au Journal 

olliciel et exécuté comme loi de l'Etat. 


fait à Vichy, le 4 septembre 194.0. 

PHILIPPE l'ETAIN. 

Pat le Maréchal de france, Chef de l'Etat français: 

Le garde des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la ;uslice, 


Raphaël ALIBERT. 

L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à la marine, 

Amiral DARLAN. . 

Le' général eonll1/.andG/lt en elzet, 

ministre secrétaire d'Etat 


à la détense nationale; 

Général WEYGAND. 

Prohibition de sorli~ 

ARRETE No 221 pron/alguant aa Togo le décret da 

·5 mars 1941 qai prohibe, en FraI/ce pour toute 

(fatre destination que l'Algérie et en" Algérie pour 

toute autre destination que la France, la sortie 

aillsi qae la réexportation de· prodaits et fléchais 

végétl1l:'x non dénommés. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALlEl{ DE LA LÉOION D'HONNE.UR, 

COMMISSAIRE DE fRANCE AU Tooo, 

Vu Je décret du 23 mars 1921 déterminant tes attributions 

et les po~voirs 9-u CommÏssaire de la République au Togo; 


Vu le décret du 19 'septembre 1936 pqrtant réduction des 

dépenses admini.tratives du Togo, modîfié par celui du 

20 juillet 1937; . 


Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de prom,,1ga­

tien et de publication des textes réglementaires au Togo;. 


Vu le décret du 5 mars 1941; 
Vu les instructions en date du 18 avril 1941 du Gouverneur 


général, Haut-Commissaire de l'Afrique française; 


ARRETE: 

·ARTICLE pREMIEIC ~ Est promulgué dans le terri­

toire du Tog'O placé sous le mandat de la Frarice, 

le décret du :> mars 1941 qui prohibe, en france 

pour toute autre destination que l'Algérie et en 

Algérie pour toute autre destination que la france, 

la sortie ainsi que la réexportati'On de produits et 

déchets végétaux non dénommés. 


ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 avril 1941. 
J. DELPECH. 

Nous, MARÉCHAL DE fRANCE, CHEF DE L'ETAT fRANÇAIS, 
Vu l'article 46 de la loi du 11 juillet 1938; 
Vu le décret du 29 juillet 1940; 
Vu le code des douanes; 
Sur le rapport du ministre s~crétaire d'Etat à· t'économie 

nationale et aux finances) du mînistre secrétaire d'Etat ,à. 
l'agriculture, du ministre secrétaire d'Etat· à i'intêrieur et 
du secrétaire d1Etat au ravitaiHement; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. - Est prohîbée en france, pour 

toute autre destination que l'Algérie, et en Algérie, 
pour toute autre destination que la france, la sortie 
ainsi que la réexportation en. suite de tout régime 
douanier des produits ci-après: 1 
170 bis. Produits et déchets végétaux non dénom-' 

més" 
ART. 2. - Des dérogations à la prohibition d'ex­

portation prévue à l'article." 1"' pourront être auto­
risées par le secrétaire d'Eta't à l'économie nationale 
et aux finances, sur avis conforme du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du secrétaire d'Etat au ravitaille-. 
ment. 

Le secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances pourra déléguer ses pouvoirs an gouverneur 
général, en ce qui concerne les produits exportés 
d'Algérie, sur avis conforme' du secrétaire. d'Etat à 
l'agriculture. 

ART. 3. Le contrôle de l'exportati'On de la 
métropole des marchandises destinées aux colonies 
françaises, aux pays' de protectorat et aux pays sous 
mandat français, sera effectué dans les conditions 
qui seront déterminées par le secrétaire d'Etat ~ 
l'économie nationale et aux finances, en accord avec 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture. • 

Il en sera de même en ce qui concerne le contrôle 
de l'exportation d'Algérie des marchandises de~tillées 
à la métropole, aux colonies françaises, aI!X pays de 
protect'Orat et aux pays SOLIS mandat français. 

ART. 4. - Les conditions d'application des articles 
qui précèdent seront déterminées par arrêté inter: 
ministériel. 

ART. 5. - Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre secrétaire d'Etat à l'in.té­
rieur et le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié all Journal ofticiel. 

fait à Vichy, le 5 mars 1941. 
PHILIPPE l'ETAIN. 

Par le Maréchal de france, Chef de l'Etat français: 
Le ministre secré/aire. d'Elal 

à l'économie nationale et aux fi'tances) 
Yves BOUrHILLIER. 

Le minislre secrétaire d'Etat à t'âgricultuN:, 
Pierre CAZIOT. 

L'amiral de la. flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Amiral DARLAN. 
Le sécrétaire ri'Elal au ravitaillement, . 

Jean ACHARD. ,. 
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Statut du Juifs 

ARRETE No 214 pro""ulguMt au Togo le décret da 
9 mars 1941 sur le statut dés hits~ 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER OE LA LtOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détenninant les attributions 
et les pouvoÎrs p'u C?mmissaire cle·--la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
,,<lépenses administrafîves'" du.. Togo, modifié par celui du 

'''''20 juillet 1937' ' ,
":'(''!'. .' 

, . ".yu le décret du 116 a\:ril 1924 sur Le mode de- promulga­
tion' et de publication des textes' réglementaires au· Togoi 

Vu la loi du 3 octobre 1940 relative aU statut des Juifs) 
, pMmulguée aU Togo le 15 ,novembre 1940;' ' 

Vu le décret du" 9 . mars 1941; 
Vu les instructions en date du 10 avril 1941 du Gouverneur 

général, - Ha1:'t-Commissaire de-' PAfr~que française; 

'ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. '-'-- E!'t' promulgué t;!ans lé terri­

tojre .du Togo placé sous le mandat d,e la France, 
le décret du 9 mars 194'1 étendant aux territoi<es 
relevant du' secrétariat d'Etat aux colonies le décret 
du 26 déCembre 1940 qui fixe la durée de la période 
pendant laquelle ·.Jes fonctionnaires 'juifs ayant cessé 
d'exèrcer leurs fonctions, par application de la loi 
du 3 octobre 1940, ,percevront leur 'solde ou' leur 
traitement. 

ART. 2.' - Le présent arrêté serà enregistré, mm­
muniqué et publié partout <l1l Besoin sera, 

'Lomé, le 25 avril 1941. 
J, DELPECH, 

~-c....:....-

Nous, MARÉCHAL, DE FR.'lNCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Vu le sénatllS<Onsulte du 3 mai 1854; 
Vu la loi du 3 octobre 1940 portant statut des Juifs; 

" Vu le aécret du "26 décembre 1949)" pris pOtlT PappÎîcafion 
de la loi du 3 octobre 1940; , 

t"$"ur.le rapport du secrétaire d'Etat aJ!x. coIonies{ " 

DECRETONS: , 
ARTIcLE P~ER. -~ Sont étenduès aux territoires 

'relevant du sécrétariat d'Etat aux colonies les d.ispo­
sîtions >iu décret du 26 décembre 1940", pris pOllr 
l'application de la loi dlt '3 oct·obre 1940 portant statut 
des Juifs,­

ART. 2. - Le secrétaire, d'Etat aux coloniès est 
chargé de· l'exéculÏ()n ,du ,présent décret, qui sera' 
pubié au limmal ~officiel de l'Etat français ainsi 
qu'aux JoUr!1:f111x officiels des 'colonies, et inséré au 
Bulle/il, officiel du secrétariat d'Etat aux colonies, 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 

, PHILIPPE' PETAIN, 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le sedétaire d'Etat aux colonies, 

• Amiral PLATON~ , 

DECRET portlllli règlement d'admitùstra,tioiz publiqlle 
pout l'application de ta loi 'du. 3 octobre 1940. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHu DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur la proposition des ministres secrétaires d'Etat à la 

présidl:!nce du' conseil et aUx finances; - _. 
Vu la loi du 3 octobre 1940~ notamment "l'article 7) ainsi 

.,conçu: 

it 
~ ! 

-: 1 

,:
!: 

" n' 

ii" 
" i, 
i! 
li 

i' 

« Les fonctionnaires juifs visés aux" articles 2 et 3 cessc* 
«ront d'exerèer leurs fondions dans les deux mois qui 
«suivront ia promulgation dè la p~ésente' loi. Ils seront 
« admis à faire valoir "leu~ droits à la retraite s~ils "femplis­
«sent les conditions de durée de servj~l à une retraite 
« proportionnelle s'Hs ont au moins Quinze ans de servîce ~ 
« ceux ne pouvant exciper d'aucune de ces 
«vront leur traitement pendant une durée 
{, pour chaque catégorie par un" règlement
(, publique l}; 

Le conseil d'Etat entendu r 

DECRETONS: 

condItions rcre::" 
qui sera fixée 
d'administration 

ART'CLE PREMIER, -- Le traitement prévu par l'ar­
ticle 7 de la 10,i du 3 octobre 1940 sur le statut des 
Juifs, pour les fonctionnaires qui,ayant cessé d'exercer 
leurs fondions par l'effet de ladite loi, comptent moins 
de quinze ans de services, est fixé comme suit : 

Les intéressés recevront le montant de leur dernier' 
'traitement 011 solde, ,augmenté de 'l'indemnité spéciale' 
temporaïre et des a!locations familiales, pendant lUne 
période calculée à raison de deux mOls par année 
ou fraction d'année de services, 

Toutefois, cette, période ne pourra, en' aucun cas, 
être inférieure à 'neuf, douze <lU dix-huit mois suivant 
que le traitement de l'intéressé, compte tenu de l'in­
demnité spéciale temporaire, dépassait 50.000 francs, 
était supérieur à25.000 francs sans dépasser 50,000 frcs, ' 
ou ne dépassait pas 25.000 francs, 

ART, 2. Les ministres secréta,ires d'Etat à la pré­
sidence du conseil et aux finances ront chargés, cha­
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 'du présent 
décret qui sera publié au Jounial offiCiel, 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1940. 

PHILIPPE PETAIN, 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le millisire secrétaire d'Etat 

à ia présidence du conseil, 


Paul BAUDOUIN. 

Le ministre secrétaife d'Etal aux finances, 
Yves BOUTHILLIER. 

Certification du 'chique aux colonies 

ARRETE No 222 prolnulgutl;tt au Togo le décret du 
14 mars 1941 étendant aux territoires relevant de 
l'autorité lia secrétaire li'Etat aux colonies les dis­
positions 'de la loi du 28 lévrier 1941 relative' Il la 
certilication dJl c!,èque~ . 

LE GOUVERNEUR DES COLGNIES, 
CHEVALIER nE LA L~0I0N n'HONNEUR. 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et leS pouvoirs du Comrnissaire de la République au Togo i 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduçtion des 
dépenses adminîstrafives du Togo, modifié par" celui du 
20 juillet' 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promu1ga~ 
,tion et de publication des textes réglementaires au Togo;" 

Vu le décret du 14 mlus 1941; , 
Vu les instructions en date du 18 avril 1941 du Gouverneur 

général, Haut~CommÎssaire de l'Afrique" française; . 

ARRETE: 

AI(TlcLE' PREMIER. ,Est prômulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le, mandat de la France, 
le décret du 14 mars 1941 étendant aux territoires 
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relevant de l'autorité du secrétaire d'Etàt aux co1o­
nies les' dispositions de la loi du 28, février 1941 
relative à la certification du chèque. 

,ART. 2, - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où bes6in sera, 

Lomé, le 30 'avril 194L 

. J. DELPECH, 

Nous, MARi!:CHAL DE FRANCE, CHEf' DE L'ETAT FRANÇAIS" 

Vu le sénatusw consnlte du 3 mai 1854; 

Vu la 10i du 28 févrÎer '194J relative à la certification du 
ch~Que dans la méhopofe; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMiER" -- Sont rendués applicables aux 
territoires relevant de l'autorité du secrétaire d'Etat 
aux eolonies les dispositions de la loi du 28 février 
1941 relative à la certification du chèque, 

ART. 2, - Le secrétaire d'Etat aux colo'nies est 
chargé de l'application dit présent décret qui sera 
inséré au !oumal officiel, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1941. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le 	Maréèhal de France, Chef de l'Etat Français;

Le contre-amÎral} secré{aire d'Etat aux colonies, 
Amiral 	PLATON, 

LOl relative à la certificatioll du chèque, 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Nonobstant toutes dispositions 
contraires tout ,chèque pour lequel la provision correS­
pondante existe à la disposiHon du tireUr doit être 
tertifié par le tiré si le tireur ou le porteur le 
demande, 
, La provision du chèque certifié reste, sous la res­
ponsabilité du tiré, bloquée au profit du porteur 
jusqu'au terme du délai de présentation fixé par 
l'article 29 de la loi du 14 juin 1865, modifiée par 
le décret du 30 octobre 1935, ' 
, La certific.ation résulte de la signature du 'tiré au 
recto du chèque, Elle ne peut être refusée que pour 
insuffisance de la provision. ' 

ART, 2, - Le présent décret entrcra en applicatioll 
un mois après, la date,de sa publication, Il sera publié 
au !oumal officiel et exécuté oomme loi de l'Etat. 

Fait il 	Vichy, le 28 février 1941, 

PHILIPPE PETAIN, 

P.ar k 	 Maréchal de France, Chef de l'Etat Franç~is:. 

, Le garde des SCCtlllx, ' 
. mitiistre-secrétaire d'Etat à la justice, 

Joseph 	 BARTHÉLÉMY, 

Le, ministre-secrétaire ri'Etat 
à l'écollomie nationale et flUX finances, 

'Yves 	 BOUTHILLIER, 

1 

i: 

i 
,1 

1 

1 

1
l, 

1 

il 

i i 

Fête du Tr'avaiJ e:~ de la Conçordé sociale 

1er Mai 

ARRETE No 219 promulguant au Togo ü, loi .dll' 
12 aJ'ril 1941 relalive à la célébration de la fête 
dit 1« Mai, 

Le OOUVERNEUIl DES COLQNIES, 
CHEVALIER DE LA UOION D'HdNKEU!~, 


COM,\IISSAIRE 'DE FR..,NCE 'AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 192{ déterminant les attributions. 

et. les pouvoirs du Commiss?-ire de la République au Togo; ~ 
Vu Je décret du 19 septembre 1936 portant' réduction des 

dépenses. administratives du Togo, modifié .par celui· du 
20 juillet 1937; , ' , " 

,Vu le décret du, 16 avril 1924 sur le ,node de promulga­
tion et de publication des textes· réglementaires au Togo;. 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative·à fa célébration de la 
fête du 1er mai; 

Vu le télégramme na 162. du 26 avril j9-tl {tu Haut-li 
. Commissaire de· PAfiique fra~çaise.; 

ARRETE: 	 , ~. 
ARTICLE PREMIER. Est. promulguée dans le terri ­

toire' du Togo placé sous le mandat 'de la France, la 
loi du 12 avril 1941 re!ative à la céléçration de la 
fête ·du 1er Mai. 

Ain, 2, - 'l:u l'urgence, le présent. arrêté sera im­
médiatement appricable par voie d'affichage à la mai­
rie de Lomé, dans les bureaux de cerdes 'et de subdivi­
sions ainsi que dans tous les bureaùx de poste, 

ART, 3, - Le présent arrêté sera el.1registréi, publié 
et communiqué partout. où besoin sera. ' , 

Lomé, le '28 avriL1941.' 

,J. DELPECH, 

Nous, MARÉCHAL DE FRANq, CHEf DE L'ETÀT FRANÇAIS, 

Le c.onseil diS f!1inistres entendu; 

'DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER,,:- Lé premier Mai est jour férié, 

ART, 2. - Ce jour sera considéré comme Fête du 
Travail et de la Concorde sociale sans qu'il en résulte :' 
réduction. de salaire pour ,les' travailleurs. Dans le cas 
où ,en raison de la nature du travail celui-ci ne pour­
rait être interrompu, lès, travailleurs, bénéficieront 
d'Ulle indemnité compensatrice à ,la eharge de l'cm­

'ployeur. La moitié du salaire .ou, s'il y a lieu, de l'in­

demnité compensatrice sera, dans des conditions fixées 

par I:arrêté du secrétaire d'Etat au travail, versée au 

Secours National à titre de souscription ouvrière, 


ART.' 3, - Le présent décret sera publié au journal 
àfficiel et exécuté comme k.i de l'Etat. ' , 

Fait à 	 Vichy, le 12 avril 1941.. 

f'HIUPPE PETAIN, 

Par le Maréchal de France, Chef 'de l'Etat Français: 
Le garde des sceau.x,. , 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Joseph 	 BARTHÉLÉMY, 

Le ministre, secretaire d'Etp.t ' 
d. l'écollomie natiollaLe et aux finances) 

Yves BOUTHILUE'R', 
Le secrétaire d'Etat au IraVai/, 

René BeLIN, 
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ADDENDUM au décret du 15 décembre 1940 qrLi 
énumère les produits origiflAires d'llld?c!line devant 
lire admis en' franchise de dro;ls de douane d{//I.$ 
les colonies françaises. 

Compléter la liste H annexée ·au décret du 15 <lé· 
cembre-1940 susvisé (J. O. T. nO 423 du 16 .avril 1941, 
pages 208. - 209) par les artides 'suivants : 

~MEROS l' 
• [ dll ';;t,f dounnler 1DESIGNATION 

frnnç8is 

109! 
172 ter 

112 qùater 
312 

321 

404 

418 


4,9 A il J
., 
461 

481 
589 

633 b 
648 

652 


94 '(1. 3, 5) 

141 nO et'11) 1(:0 IOn hydrophile. 

Ex. 172 hid s,' \ . . 
Ex. Ilà hl, .. ) Jus de frlllls. 
0165 bis 1 Soude eaùstique. . 
0165 ter 

368 ~ 311 
404 à 412. 

. 482 A' 

1 
1 482 B 
l' 
·482 bis A à C 

1 

Tab~lc préparés. 

Bière. 

E~lÜX minév(l.les nrtificielles. 

Savoll,s autres que dt' parfumerie'. 

Bougies. 


, Tissus de coton écnuL 
Couvertures oe coton. 

. Tissus de /soie et de rayonne. 
Sacs <:n papic.rs importés pleins <le . ,

ciment. 

Chaussures. 

Artlfices pOUf' ,div.ertissements. 


. 
CasqllC"5 insolaires.· 

Allumettes. 

Paraphlies. 

Biscuits sucrés. 


Carbonate de soude: brut· 

Fils de eotQn ! pltr ou mél<lngé. 

Tous tissus de cotOlt. 


Chaussures en tissus ou feutres autres 
. . 

que .. '. ètc.• 
Chaussures en tissus de soie, bourre 

de soie, etc. 

Pantoufles de tous genres. 


483 Cha~ssures en p~lIeteries ou 
, . . " \ie pelleteries. 
-_.. ~---_.- ..L 

' 
Il 

garnies 
Il-"""""" 

AcrES DU POUVOIR LOCAL 

Chemin ~ de 'fer 

Tarifs 

ARRETE No 229 institllant une surtaxe locale tempo. 
mire sur ·les billets voyagears de la ligne d'AnécllO. 

. 

L'AD,\\tNISTRATEUR ~N CH~ DES COLONIES, 
CHEVALJeR Dl! U LÉGION O'HONNEHR 

t 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p. 1., 

Vu le décret du 23 mars '1921 déterminant fcs attributions 
et l.cs pouvoirs du Commissaire de ta R.épublique au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936' pOrtant réductioI1 'des 
dépenses ,administratives du Togo) modifié par celui du 

-20'j~iIlet 1937; . . _ 
Vu l'arrêté nO 69 du 28, janvier 1929, approuvant l'en­

semble des tarif~ du chemin de fer du Togo, homologué..:; 
par' décision ,'ministéhelle n'"' ~514 du 'S octobre 1931; 

1 

Vu le décret du 9 mai 1937 SUr la police, la sûreté ct 
l'exploitation des chemins de fer err Afrique occidentale fran­
çaise, rcndu exécutoire au territoire du Togo par décret 
du 2 mars 1938, promulgué au Togo par arrêté nO 215 du 
12 .vri! 1938;. . . 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1938 du Haut-Commissaire de la 
Républiquc fixant la procédure d'homologation dcs tarifs 
du chemin de .fer; 

'Vu la lettre ministérielle nO 3537 du 26 septembre 1938 
homologuant l'ensemble des tarifs du chemin dé fer tels 
qu'ils résultent de la 2e édîtion, mise à jour au ~lcr janvier 

,1938 et notamment ie t~df spécial G. V. AG 6t comportant 
W1 tarif réduit pour le.:; voyageurs circulant sur la ligne
d'Anécl1o; . 

Vu le rapport ca conseil consultatif du chemin de fer dans 
sa 3iéance du 11 avrîL 1939; 

Sur la proposition dc M. Pingénîeur principal) chef des 
services des travaux publics et des transports; 

Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 
25 avril 1939; 

ARRETE: 
ARTiCLE PREM1ER. Le chemin '·de fer cst autorisé 

à percevoir 'une surtaxe 'locale temporaire sur tOllS 
les billets voyageùrs vendus par une gare, station ou 
halte de la ligne d'Anécho ou par une garé, station 
ou halte quelaonque du réseau à destination d'un 

1 point queloon~te' de la ligne d'AnéchQ. 
Le taux de cette surtaxe locale temporaire est dir.si 

fixé: 
0,10 par billet comportant un simple parcours; 

1 0,15 par billet comportant un trajet aller et retour. 

:!,I.- ART. 2. - Cette sllrtaxe sera ajoutée aux prix des 
billets, tels qu'ils résultent de l'application de. l'arti ­
cle 61 des tarifs homologués et elle ne devra, en 
aucun cas, entrer en ligne de compte pour l'arrondis. 
sement du prix du billet. . 

ART. 3 ....... La duré':" de perception de cette surtaxe 
locale temporaire Sera de deta{ années à oompter du 
lendemain de la publication au Journal officiel du 
Territoire du présent ~rrêté. 

ART. 4. - Le chef de"s services des travaux publics. 
et des transports ·est chargé de l'exécution du pré·. 
sent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 avril 1939: 

GRADASSI 

Conseil d·adminislraUoD 

ARRETE. gélléral ,,0 1293 portallt désignaiiOlt des 
membres du conseil d'a{{millislralion da Togo. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 
t-IAUT·COMMfSSA1RE DE L'AFRIQUE FJ<ANÇÀISE, 

'1 CoMMANDEUR DE LA LÉGION n'HONNEUR, 
! 
1. ' Vu ie décret du 25 juÎn 1940) portant création du Hllut~ 

l' Commjssariat de l'Afrique françaiscj , 


:: Vu le décret du 23 mars 1921, déte~inant les attributions
li et les pouvoirs du' Com~1issaÎre de !a République au Togo;


Il Vu le décret du 19 septembre 1936, portant ri'dudion 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937, nQtamment en son article 5; ~ 

.I.!, Après avis du Commissaire de France au Togoj 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, Sont nommés, pour' deux ans, 
membres notables dll conseil d'administration du 

.Togo: 
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10 - En qcmlilé de membres titalaires citoyens 
français' : 

M.M: 	Dole, agent de la' Compagnie Françaisè de 
l'Afrique Occidentale il Lomé. 

Trosselly Antôine, agent de la Société Oàtnmer~ 
ciale de l'Ouest Africain à Lomé. 

• 	 20 En qu.alité de membres titalaires 
ressortissants Togolais: 

M.M. 	 Ajavon Emmanuel, planteur, 

De Souza Félido, planteur. 


3" .- En qualité de membres suppléants 
. , 'citoyens français: . 

M.M. 'Curtat Oeorges, agent de la Société Générale 
du Golfe de Guinée, . 

GaHié, agent des Chargeurs Réunis, à Lomé. 

40 - En qualité de membres suppléants 
. ressort~ssants Togolais: ' 

. ' 'M,M. Tamakloé Théophile, ,président du conseil des 
notables de Lomé, 

Mensah William. 

ART. 2. - Le Commissaire de France au Togo est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en­

. règistré" jl'l1blié et t'Ommuniqué partout où besoin 
sera. 

Dakar, le Il avril 1941. 

P. BOISSON." 

Forêts 

ARRETE No 187 moditiant les limites et portallt 
classement de la forêt de Nuatia-Sud (cercle d'Ata­
kpamé). 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER 	 DE LA LÉOlON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

Vu le décret "du 23 mars 1921' déterminant les attributions 
et les . pouvoirs du ComI!lÎssaire 'de' la République au Togo; 

'Vu' le d~cret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo l modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 5 février 1938 portant organisation du 
'régÎme forestier du territoire du Togo; 

Vu le procès~verbal en date du 5 avril 194-1 de la commis­
sion de classement; 

Après. avis du receveUr des domaines; 

ARRETE: 

AIUIcLE PREMIER. Est constitué en forêt classée 
le territoire dont les limites sont définies comme suit: 

10 - A l'est: 

Le tronçon de route Lomé-Atakpamé compris entre 
les points kilométriques 86,SOO et, 93 de la voie 
ferrée Lomé-Atakpamé et délimité: 

a) par une droite d'orientement Est-Ouest magné­
tique d'une longueur de 1 km. OS8 partant du point 
kilométriq'ue 93 de la voie ferrée et abo,utissant à 
la route déterminant le point A; , 

b) et une droite Est-Ouest magnétique d'une lon­
gueur' de' 20 mètres partant du point kilométrique 
86,500 et aboutissant à la wute et déterminant le 
point 'B. 

20 - Au sad: 

Une droite d'orientement Est-Ouest magnétique par­
. tant de la route (point B) passant par le point 
kilométrique 86,500 de la v'oie ferrée sur une lon­
gueur de 1.500 mètres et déterminant le point C. 

30 - Aa nord: 

Une droite d'orientement Est-Ouest magnétique par· 
tant de la route (point A) et passant par le point 
kilométrique 93 de la voie ferrée sur une longueur. 
de 2 km, 860 mètres et déterminant le point H. 

.40 - A 'l'ouest:. 

a) Une droite d'orientement Nord-Sud magnétique 

partant du point C sur une ,longueur de 2 km: 0;;0 


i' mètres, déterminant le point D; , , 

b) Une droite d'orientement Est-Ouest magnétique 

partant du point D sur rln,e longueur de 200 mètres 
et déterminant le point E; , 

c) Une droite d'orientement Notd-Sud magnétique, .. 
partant du point E sur une longueur de 1 km. 800'~ 
et déterminant le': point F;

1 
'1 d) Une droite d'orienteme')t Est-Ouest magnétique

il 'partant du point F sur un,e longueur de 600 mètres 

1,'1' et déterminant le point G; 

fJ) Une droite d'orientement Nord-Sud magnétique 
1 , partant du pôint G ,sur une 1000gueur de 2 km. 500."­
' et aboutiss.nt au pOint H. ,. , 

ART. 2. Sont distr.J!its du territoire de la. forêt 
classée les palmeraies établies sur la piste d'Adanouvi, ' 
telles qu'elles étaient au 1er janvier 1939 (arrêté 
nO 417 du :), août 1939). 

, 
,1 ART. 3. Les droits d'usage maintenus' sur la 

'1 forêt sont ceux énumérés à l'artide 14 du décret du 


,! ::. février 1938 sur, lerégirne forestier du 'Territoire.
d 
1 ART. 4. - La répression 'des infractions au présent. 
ijarrêté s'effectuera conformément aux disposition.s diJ 

titre V du décret du ;; février 1938. 

ART. 5. - Le commandant de cercle du, centre, 
les agents du 'service des eaux, forêts et chasse,' les 

,agents du service de l'agriculture, s.ont chargés de 
i! '\'exécution du présent arrêté, >qui Sera" enregistré, 

communlqùé et publié partout où besoin sera. 
~ 1 

Lomé, le 	18 avril 1941..' 
J. DELPECH, . 

Il'1 

ARRETE No 191 portant cla.ssement de fa station

il forestière de Togblékové.

!' 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVA1;JER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

CoMMISSAIRE DE FRANCE AU ToGO, 

,Vu le décret du 23 mars 1921 déterminan! les attributions 
et les pouvoirs du· Commissair'e ·de. la R.épublique au Togo; 

Vu le décret du 19 seplembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du . Togo, modifié par celui' du 
'20 juille! 1937; 

Vu le décret du 5 février 1938 portant organisation du 
. régime forestier du territoire du Togo; . 

Après 'avis du receveur des domaines; 
",' 

http:aboutiss.nt
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ Est constitué en forêt classée 


le territoire dont les limites sDnt définies comme suit; 


1• 10 ~ A t'est:, 

Une ligne de délimitation située à 50 mètres de 
l'axe de, la voie' ferrée Lomé-Atakpamé et parallèle­

,_ment à celle-ci selon Un orientement de :WO grades 
sur une distance de 680 mètres. 

20 - 'Au sud: 

Une droite. d'orientement de 90 grades sur une 

longueur de 600 mètres. 


Le point de départ est situé à 50 mètres à l'ouest 

du .Km. 16.800 de la voie ferrée Lomé-Atakpamé. 


30 :--" Au nord " 
Par la rlVlere Sio sur une distance d'environ 


690 mètres (borne B 1 à '1:1 2). 


40 - A t'ouest: 
Une droite d;orientement de 390 grades partant de 


la borne (B 4 pour aboutir à la rivière Sio 

(borne BI). 


'ART. 2. . Les droits d'usage maintenus Sur la 

forêt SDnt ceux énu1llérés à l'article 14 du décret du 

" février 1938 sur 'le régime forestier du Territoire. 


ART, 3. - La répression des infractions au présent 

arrêté s'effectuera conformément aux dispDsitions du 

titre V du décret du 5 février 19.':t8. 


ART. 4. - Le commandant de cercle de Lomé, les 

agents du service des eaux, forêts et chasse, les agents 

du service de l'agriculture, sont chargés de l'exécutioIl 

du présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué 

et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 18 avrU 1941. 

r DELPECH. 

Commission de: réforme. 
DECfS10N N~ 312 constituant une commissioll de 


réforme. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA U:ùtON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars. 1921 déterminant !es attrihutions 

et les pouvoirs du Commissaire de la R~pubUque au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, rnodifïé par celui du 

20 juillet 1931; . . 


Vu le décret du 2S novembre 1924 instituant une commis­

sion de réforme au chef-lieu de ch~que colonieJ pays de 

protectorat ou territoire relevant du ministère des colonies; 


Vu le décret du 1er novembre 1928 organisant la caisse 

intercoloniale de retraites; 


Vu l'arrêté mInistériel du leT juÎn 1929 déclarant la com­

mission prévue à l'anicle 1er du décret du 28 novembre 

1924 susvisé! égaiement compétente à" l'égard des fonction­

naires soumis au régime de la caisse intercoloniale de re­

traites; 


Vu le décret du 8 novembre 1939 relatif à la représentation

des personnels aux commissions d~ réforme et organismes 

similaires pendant ies hostilités; 


DECIDE: 

ARTICLE PREMIER.~ La commISSion de réforme 


prévue à l'article le, du décret du 28 novembre 1924 


susvisé est, en ce qui COncerne le personnel des s"r­
vices de la police et de la sûreté, composée de la 
façon suivante: 

M. de Saint-Alary, administrateur en chef 
des colonies, inspecteur des affaires "dmi­
nistratives Président 

M,M. Roche, administrateur des oolonies, \ 
chef du service de la sûreté, \ 

Saint Criq, payeur de la trésorerie l' 
du Togo, représentant du trésorier­
payeur, 

Lagardère, médecin capitaine des 
troupes coloniales, membré de la, 
commission de rapatriement, ;·Membres 

Réhart, oommissa. ire principal de po- " 
lice du TogD, commissaire spécial 
du réseau des chemins de fer du 
Togo, ' 

Oinet, commissaire de la police du i 
Togo, oommissairé de police de la ) 
ville de Lomé. 1 

. ART. 2. - La présente décision sera enregistrée, 
communiquée et publiée partout où besoin sera, 

Lomé, le 19 ayril 194L 

J. DuPECH. 

ARRETE N' 216 portanl création d'un secteur auxi­
liaire des douanes. 

LE GOUVERNE1JR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA· U'.OTON O'liONNEURJ 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921, déterminant les attributions 
et les pouvoirs .du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 pOrtant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modîfîé par celui. du 
20 juillet 1937; , " 

Vu le décret -du 11 novembre 1926 portant réglementation 
douanière dans le territoire du Togo placé sous Je mandat 
de la France, no1amment l'article 118 de ce décret; 

Vu l'arrêté nO 198 du 5 avrH 1939 portant organisation du 
service des -douanes dans le territoire du Togo platé sous lè' 
mandat de la France, notamment l'artide 3 de cet arrêtéj 

Vu l'arrêté nO 519 du 14 décembre 1940 pOrtant création 
d.tun s,ecteur auxiliaire des douanes à Sansanné-Mango; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. -, Il est créé à Sansanné-)v\ango 
un poste de douanes ouvert, aux importations et aux 
exportatiDns. 

ART. 2. Le poste de douanes de Sansanné-Mango 
est placé sous le contrôle du chef de la subdivision 
administrative autonome de Mango nommé chef du 
secteur auxiliaire des douanes de Sansanné-Mango. 

ART. 3. - Le chef du service des douanes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, applicable 
à oompter .du 1" avril 1941, qui sera enregistré, 
publié et communiqué partout 011 besoin sera. 

Lomé, le 25 avril 1Q41. 

1. DUPEC!'!. 
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Cessions de travaux 

AR,RETli No 217 fixant les IIWi()NtiiollS pour fmis 
gJnéraux û appliquer {lux cessions de Îr(IVallX tait<3S 

par le service des travaux publics el tmllSports. 

LE GOUVERNEUR DES COLON'lES, 
CHEVALtER' DE LA LÉGION, D)HONNEUR. 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' i 

1::i;:s!;'O~~~;ln~;;a:(:J:;i;:~f;:~;~~m~;i~~~j~id:;~r~o;~ 
 1 1 

<20 juillet 1937; 	
1 

Vu l'instruction générale du 16 janvier 1905 sur 13 cornp- l, 
tabilité des matières appartel:lant à l'Etat au comptç du dépar- III 
tement des colonies, notamment en < son article 332, paragra· 
phe' 40 j 

Vu l'instruction du .ci octobre 1938 sur la comptabilité 
administrative des travaux en régie, et notamment son an­
nexe IV: . 

Vu l'instruction du 28 décembre 1938 portant "règlement 
sur la comptabilité générale des matières mISe en vigueur par. 
arrêté nO 22 du 14 janvier 1939; 

Vu la circulaire nO 229· T. P. du 9 octobre 1940 de M. le 
ûouverneur général, Haut-Commissaire de l'A. O. f.; 

Sur la proposition du chef âu service des travaux publics 
et directeur du réseau des chemins de fer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIEll.- Les majorations pour fiais 
généraux applicables à toutes les cessions de travaux 
faites par le service des traVIl:L1X publics et transports, 
même à un service administratif, sont ainsi fixées pour 
l'année 1941 : 

1 
A ,l'intérieur du !AOX ,."" ",,<lm 1

Serdce d...,s 
' QU lltlt'ticLiliers 

Travau:c: PublJ:ç<>1 

(frais générnux (frais généraux 
d'atelier) d'atelier et de 


Service des travaux 
 direction) 
publics 

>Cessions de travaux du 
garage administratif de 

Lomé 
 i42°/,. 52"'/" 

iiCessions de traV<lUX des 
ateliers de la subdivision ,

23%des T. P. du Sud 32'"/" 

A l'intérieur du Aux aulres sen'ices 
Sen'ice du· 

QU particuliers
Transports 

(frais généraux 
'd'ate]jer) 

(frais généraux 
d'atelier et de 


Servic.e des transports 
 direction) 

Cessions 	de travaux du 

Service Voie. 
 18\')/0 260/0 


- - ,Traction 
 48% 

- -Whm'f. 


39'/, 
27njo19°/0 

ART. Z. Cette majoration est distincte de la< ma­
joratiQn de 250/0 prévue à l'article 38 de l'instruction 
du 28 décembre 1938 portant règlement sur la comp­
tabilité générale de matières, et qui reste applicable 
pour les cessions faites auX particuliers_ ., 

. 

ART. 3. - .Le <présent arrêté qui sera cl)registré, 

communiqué et publié <pariout où oesoin sera, portera 
effet du jour de sa signature: 

<!,.orné, le 25 ~vril 1941. 
J, DEL PECH. 

• . ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

PERSONNEL EUROPEEN 

Tableau dOavancem.::nt • 

Par arrêtê du Gouverneur général, Haut-Commis­
sairé de l'Afriquè française', du 15 màrs. 1941, sont 
inscrits au tableau d'avancement les agents des cadres 
ci·après : 

CADRE AUX'LIAIRE DES TRAVAUX PUBLICS 
Pour l'année 1941. 

Pour le grade d'adioÎn.t techn.ique principal, 
de 3e classe: • 

M. René de Guise. 

Promotion 

Par arrêté du Gouverneur général, Haut-Commis­
saire de l'Afrique française, du 15 mars 1941, sont 
promus et conservent dans leur nouvel emploi les 
rappels d'ancienneté pour services militaires, les agents 
des cadres ci.àprès: (1) 

CADRE AUXILIAIRE DES TRAVAUX P\lBLlCS 
Au 1cr janvier 19,n, 

Ait grade d'aâioint teclmique principal 
. de 3< classe: 

M. René de Guise, adjoint technique principal de 
4e classe R. S. M. 2 mois 14 jours. 

PIiRSONNEL INDIGENE 
\ 

Par .arrêtés du <Gouverneur général, HautcCornmis­
saire de FAfrique française, du 15 mars 1941.,:~sont 
inscrits au tableau d'avancement les agents d~s cadres 
ci-après: 

CADRES COMMUNS SECQNDAIRES 
DE L'ASSISTANCE MÉDICALE INDIGÈNE 

CADRE 	 DES <MÉDECINS AUXIUA1REs 

< POUl' l'année 1940 

POllr ;Ilédecùt auxiliaire principal de 2e classe: 
M. Hospice-Dominique Coco, médecin <aUJiilialre 

principal de :ye classe. 

(1) Les présents arrêtés auront effet, en ce· qui concerne 
ta solde, du 1er. octobrè 1940 pour les agents promus au 
1er janv~er ou au 1er juillet 19:10, et du 1er janvÎCr 1941 
pour les agents promus à cette date . 

.~. 



.' 

1" mai 1941 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TO'OO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE 

Pour l'année 1941 

Pour médecin auxiliaire principal de 3e classe: 


M.M. 	 S"muel Johnson, médecin auxiliaire principal 
de 4e classe. 

~ 

C~DRE DES SAGES-FEMMES AUXILIAIRES. 

Pour l'année 1940 
Pour sage-lemme aaxiliaire de 1,. classe: 

Mmes, 

Bonin, née Tèvi, sage-femme auxiliaire de 
2< classe. 

Pour l'année 1941 

Pour sage-ienllneaaxiliaire de .1" classe: 


Mmes. Maboudou, né.e Dossou, sage-femme auxiliaire 

de 2< classe. 

Marie Tèvi, sage-femme auxiliaire de '2e classe. 

Pour sage-lemme auxiliaire de 2< classe: 
Mmes. 

.',. 

,1
saire de<l'Afrique française, du 15 mars 1941, sont '1, (rappel 	 d'ancienneté néant). 
promus et conservent dans leur nouvel emploi les 
rappels d'ancienneté pour services militaires, les 
agents des cadres CÎ"après: (1) Boehm Nathan, vétérinaire auxiliaire de 3e cl. 

(rappel d',ancienneté néant). 
, 

CADRES COMMUNS . SECONDAIRES 

DE .L'ASSISTANCE MEDICALE INDIGÈNE 
 ACTES· DU POUVOIR LOCAL 

CADRE DES MÉDECINS AUXILIAIRES PERSONNEL INDIGENE 

Au.1 cr jaùvier 1940 
Nom,inaUORSAu grade de médecin auxiliaire principal de 2' 'cJasse: 

~. Mc H·ospice-Dominique Coco, médecin auxiliaire 1 Par décision no~ 340 du : 

principal de 3e classe R. S. M. néant. 
 30 avril 1941. - Sont nommés gardes:frontières 

stagiaires les candidats dont les noms suivent: 

--ü> Les~p--;ésents arrêtés auront effet,~' en ce qui concerne 10 - Candidats anciens militaires: 
la .soldc, 	 du 1er octobre· 1940 pOUf les agents promus au Samuel Avogall,lèr. janvier ou au 1er juHlet 1940, et du l(.>r janvïer 1941 
pour les agents promus à ,cette date. Sedodo GbadessÎ. 

Clocuh, née Diogo, sage-femme auxiliaire de 
3c classe. 

Ségla, née Ekoué, sage-femme auxiliaire de 
3' dasse. 

CADRÉ DES VÉTÉRINAIRES AUXILIAIRES 

Pour l'année 1940 
Pour' le 	grad~ de vétérinaire auxiliaire de 2' ctassé: 

M.M. 
Paul Amégee, vétérinaire auxiliaire de 3' cl. 

Boehm Nathrul, vétérinaire auxiliaire de 3" cl. 

Promotions 

Par arrêtés du Gouverneur général, Haut-Commis­

An 1er janvier 1 c)41 

. ...~ 

Au grade de medecin auxiliaire principal de 3e classe: 

M.M, Samuel Johnson, médecin auxiliaire principal 
de 4' classe R. S. M. néant. 

. . 6 

CADRE DES SAGES-FEMMES AuxILIAmES 

Au 1cr janvier 1940 

Au grade de sage-lemme auxiliaire de 1" classe :, 
Mmes. 

Bonin, née Tèvi, sage-femme auxiliaire de 
2e classe. 

Au 1" janvier 1941 

Au grade de sage"lemme auxiliaire de 1" classe:' 
Mmes: Maboudou, née Dossou, sage"femme auxiliaire 

de 2" classe. 

Marie Tèvi~ sage-femme auxiliaire de 2< classe. 

Au grade de sage-lemme auxiliaire de 2< classe: 
Mmes, 

Clqçuh, née Diogo, sage-femme auxiliaire' de 
3e classe. 

Ségla, née Ekoué, sage-femme auxiliaire de 
3< classe. 

'. CADRE DES VÉTÉRINAIRES AUXILIAIRES, 

Au 1" janvier 1C)40 

Au grade de vétérinaire auxiliaire de 2e classe: 

M.M. 

Paul Amégee, vétérinaire auxiliaire de 3< cl, 
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Assi.tancf: soCiale20 - Candidats titulaires de C. E. P. : 

Antoine Dovi Têtê, 

Fumey H. Edoé Hugo, 

Vincent Messanvi Francisco, 

Dovi Afandomi, 

Zobiriou Gabriel, 

Agbaglo Raphaël, 
• 
Adolph~ François, 

Bamezoi) Johannes, 

Ackey Tossou Edouard. 


--'-­

Reclassement 

Par arrêté na 218 du : 
27 avril 1941. -- Le commis principal d'administra­

tion de 4' classe Folly Michel est reclassé comme 
suit au point de vue exclusif de l'ancienneté: 

Écrivain-interprète stagiaire le 1er septembre 1920. 
Commis-expéditionnaire de 6' classe le lor janvier 

1921. 
Commis-expéditionnaire ·de 5e classe le 1er janvier 

1923. 
Commis-expéditionnaire de 4e classe le 1et janvier 

1924. 
Commis-expéditionnaire de 3e classe le 1er juillet 

1925. 
Commis-expéditionnaire de 2e classe le 1er juillet 

1927. 
Commis-expéditionnaire de 1re classe le 1er janvier 

1930. 
-Commis principal d'administration de 6< classe le 

1er juillet 1932. 
Comm's principal il'administration de 5e -classe le 

1" juillet 1934. ­
Commis principal d'administration de 4' classe le 

1er juillet 1936. 
3eCommis principal d'administration de classe le 

1" juillet 1939. 

Punitions 

IUtrdgradatiol1 

Par arrêté nO 215 du: 
25> avril 1941. - L'infirmier de 2e classe Mensa!) 

Benjamin est rétrogradé li la 3e classe de son grade 
pour insubordination. 

~---

Rld/ne avec inscription au dossier 

Par décision no J21 du: " 
25> avril 1941. Un blâme, avec inscription au 

dossier; est infligé à madame Hundt, monitrice de 
. 3< classe de l'enseignement officiel, pour insubo,rdi­
nation et fautes graves dans le service. 

DIVERS 

"'n'aires coul'aatea 

Par décision n' 334 du :. 

28 avril 1941. M. de Saint-Alary, admini~tratèur 


en chef des colonies, inspecteur des affaires admi!!is­
tratives, est chargé de l'expédition des affaires cou­
rantes, et délégué pour la signature des pièces 
èomptables du budget local durant l'absence du 
Commissaire de France en tournée. 

Par arrêté na 186 du : 
Hl avril 1941. Le chef du service de santé est 

nommé président actif du. comité directeur de l'Œuvre' 
d'Aide et d'Assistance auX nouveau-nés des villages 
de ségrégation. 

Madame Meneau est nommée vice-présidente du 
comité directeur du même organisme. . 

Enseignement 

Ecole normale de jeunes !iffes de Rufisqut· 

Pa~ décision no 323 du : 
25 avril 1941. Le nombre dé places mises au con­

cours pour l'entrée à l'école normale de jeuues filles 
de Rufisque est fixé li deux pour l'année 1941. 

Ecale normale rurale dt1' Kntiboligou 

Par décision n" 324 du: 
215 avril· 1941. Le nombre de places mises au dOn­

cours pour l'entrée à l'école normale rurale dè Kati­
bougou est fixé à deux pour l'année 1941. 

Fôle de Jeanne d'Arc 1941 

Pat décision nO,318 du: 
23· avril 1941. - Un comité est· consfitué en vue 

d'établir le programme des manifestations qui seront 
organisées·à Lomé le Il mai 1941 pour la célébration 
de la fête de J eanl1e d'Arc. 

Ce cOlpité, est _cpmposé de la façon suivante: 
M. l'Inspecteur des affaires administratives Président 
Mgr. 	 Cessou, Vicaire Apostolique de 


Lomé ou so.n représentant, 

M.M. 	 le Pasteur Faure, directeur de la 


mission évangélique ou son Tepré- . 

sentant, 


l'Adn;tinistrateur-Maire 	 de la com­
mune-mixte de Lomé, 

le Président de la chambre de com­
merce, 

le Commandant d'armes de la place Membres 
de Lomé, 

le Chef du bureau dés affaires poli­
tiques 	 et administratives, 

l'Inspecteur de l'enseignement, 
le Secrétaire général de la fédéra­

tion des sports, 
Tamakloe, président du conseil des 

-notables de Lomé, 
Sanvee JosIah, membre du conseil ! 

des notables de Lomé. 
Le comité se réunira sur la' convocation de son 

président. 

Libération conditioaneÎle 

Par arrêté nO 182 du : . 
16 avril 1941. - Le bénéfice de la libération ron­

iditionnelle est accordé au détenu Folly Djokpé dit 
Mathias Kodjo, condamné à 8 mois de prison ét 
500 francs d'amende par jugement nO 66 du 28 sep­
tembre 1940 du tribunal du premier degré de Tsévié, 
'confirmé par arrêf no 2 du 2 janvier 1941 du tribunal 
colonial d'appel pour abatage de palmiers à huile 
et complicité de détention d'alambic et fabricati,on 
d'alcool de traite. 
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Résidenec ôbligatôire 

Pa.. arrêté nO 185 du: 
17 avril 1941. - Sont et demeurent ,rapportées les 

disposiUons' de l'article' 2 de l'arrêté no 528 bis du 
23 décembre 1940 qui astreint pendant un an le 
nommé Agbodji Fioliouna Gbetro à la résidence,;: 
oblig~t,oire dans le' cercle d'Anécho. ,1 

I!Par arrêté nO 211 du': 
" 22' avril 1941. _ Le nommé Gounilébaou, fils 'de Il 

Gounilébàou.et .de·Ténin, condamné à 6 ans de prison " 
et 10 ans d'interdiction de séjour pour complicité de l' 
vol par jugement du '13 août 1935, est astreint· à la i' 

~résidence obligatoire dans la subdivision de Sokodé i 

pendant dix ans, pour compter du 29 avri'l 1941, 
. date d'expiration de sa peine de prison. 

Sur,veinanç~. des: prix 

(Séance du 18 A1Jril 194;) 

Maison Cie. F. A. O. 

Café Nidou/J , 
Le kilogramme. 8,50 

P"Ue... aliJllentaires 
Le kilogramme .. 

Maison S. G. G., G. 

PtUes alhiœntaÎtes
le ki10grnmme 

P,lté T. Geo 
La 'boîte 

Pâlé'Geo 1/4 
La boite 

Pillé Geo 1/3 
L'a boite 

Cassoulet l/Z 

LI liolte 

Tripe., l/Z 

La botte 

TI'Ie d" porc 1/3 
/ La balte 

Langues de porc 1/4 

La boîte 


Saindoux 4/4 

La 'boite .~, 


Qahyuü' Trilles 
La b~uteille . ' 

, DtJboTlI1tii 
La bouteille. 

Chaux en {lltS de 400 kg". 
, Le fOt. 

Chaux 
Le kllogrammc. 

Eau de Javel "La Croix" 
o 1.75 . 

Léssille "La Croix' l 

Le paquet 

Colle en feililldi 
Le kilogrmll111e . 28, 

• ElIl,Jtdoppes .Michelill 3'2 X 6' 

La. pièce 2.:{38.50 

Enveloppes Micbelill jSO X zo 
La pièce. 2417,50 

Enlle/OP/Jes 111iche/in 700 X 20 
J... a pièce. 1.910,50 

. Enveloppe.. Nichelill 
La pièce. 878,50 

,Enveloppes Michelin 16 x 45 C 
La pièce. , 1.088,50 

Chambres d air 3z X (; 

La pièce, 1!3,50 ,
Chambres à a.ir ]00 x 20 

-La pièce. 146,50 

Chalnbres· il air 15><"45 C. 
Lll pièce 107. ­

La pièce. 112,50 

Viande de boucherie 

Par arrêté municipal P" 1 du: 
8 avril 1941. - L'alinéa 3 de l'article 13 de l'ar­

rêté municipal nO 3 du 31 août 1936 réglementant 
11 Lomé l'aba,!age et la mise en consomllJation des, 
viandes de boucherie est modifié et complété comme, 
suit: 

« Les bouchers et leurs aides devront être indemnes 
" de maladies contagieuses et notamment de 'tracl]ôme, 
" de tuberculose et de lèpre ». 

" Au débùt de Ghaque trimestre ils devront subir 
'\ une visite médicale le constatant ». 

" Le résultat de cette visite sera consigné sur une 
" fiche médicale individuelle conservée au bureau de 
« l'hygiène de la ville »,' 

Textes publiés à titre d'informatior 
Ex,portalipn 4e marchandiles 

ARRE.TE. intermtnistériel au sujet des demfllldes d'au­
torisation d'exportation de marchandises. 

LI; MINISTRE SECRÉTAIRE D'ETAT AUX FINANCES,. LE MI­
NISTRE SECRÉTAIRE D'ETAT A LA PRODUCTION INDUS­
TRIELLE ET AU TRAVAIL, LE. MINISTRE SECRÉTAIRE 
D'ETAT A L'AGRICULTURE ET AU RAVITAILLEMENT, 
LE MINISTRE SECRÉTAIRE D'ETAT A L'INTÉRIEUR, 
LE Mp-lISTRE SECRÉTA1RE D'ETAT AUX AFfAIRES ÉTJ<AN­
GÈRES, LE MIN1STRE SECRtTA1RE D'ETAT A LA MARINE 
ET LE SECRÉTA!R? D'ETAT AUX COLONIES, 

VU la loi du 11 juillet 1938; 

Vtt le code des douanes j 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décr;t du 13 septembre 1940 réglementant hl sortie 


de c,ertaines marchandises i 

ARRETENT: 
ARTICLE PREMIER, - Les demandes d'autorisations 

d'exportation de marchandises présentées par applica­
tion de l'article 3 du décret du 13 septembre 1940 

http:2.:{38.50
http:Gounil�b�ou.et
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doivent être adressées au ministère des finances (office 
du comme ce extér;eur); par l'intermédiaire du minis­
tère responsable.. 

Ces demandes. doivent être établies en cinq exem­
plaires sui van! .lemodèleOI ci·annexé. 

Les demandes d'autorisations concernant les mar­
chandises exportées d'Algérie doivent être adressées 
au Gouverneur général dans les conditions et sous 
les modalités prévues par une instrnciion interministé­
rielle. 

ART. 2..- La durée de validité des autorisations 
d'exportation est de cent vingt jours. Ce délai ne 
comprend pas le jour de la délivrance de . l'autorisa­
tion d'exportatioll. 

ART. 3. - L'exportation à desiination des colonies 
françaises, des pays de protectorat et des pays sous 
mandat français ne donne pas lieu à la production des 
licences visées à l'articlé premier sous réserve des 
mesures de contrôle jugées nécessaires par l'adminis­
tration des douanes.' 

Faît à Vichy, le 13 septembre 1940. ,. 
Le ministre secrétaire d'Etat (lUX finances, 

Yves BOUTHILLlER. 
Le ministre secrétare d'Etat à la pr.odudion

Îll.dustrielte et au travail, 
René BELIN.' 

Le ministre secrétaire d'Eta! à l'agriculture 
et au ravitaillement, ' 

Pierle CAZIOT. 
Le minisire secrétaire d'Etai à l'ln/bleuI', 

Marcel PEVROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Ela! 

aux affaires étrangères, 
Paul BAUDOUIN. 

Le minis/re secrétaire .. d'Elai à la màr!nl!l 
Amiral DARLAN. 

Le secrétaire tl'Bta( aux colonies) 
Amiral PLATON. 

j\;UNJSTéR~ Modèle nO 01 

"OES nNANC,,:S (papier jnlme*} 

-'-.--"'" 
Office du Commerce 

extéHeur. 


DEMANDE O'AUTORISATION•.O'EXPORTATION (1) 


Nom ou raison sociale 

Profession . . 

Adresse complète . . 

Motifs de P"exportatîon 

Pays de destination ' 

Expéditeut . . . , . 

DestInataire . . , . .. . 

Nature de la marchandise (2) . . . . , . . . 

Numéro du tarif sous lequel l'article est dédouané (3) 

Poids brut (en toutes lettres) • . . . . . , . . 

Poids net (ell toutes lettres) , . . . . . . . . 

Nombr~ de p:èces, s'il y a lieu . .'. . 
 . . 
Valeur en douane de la marchandise au iicu d'èxport;ttîon 

(en francs français) . . . 
Somme à encaisser en devises 
Gare d'expédi:îon (en France) 
Bureau d'exportation . . . 
Date -probable de l'exportation 

(Date l signature et cachet du demandeur)., 

(1) Cette demande doit être fournie en cinq exemplaires. 
(2) MentioIl11er la: spéCification de ta marchandise suivant 

. les termes exacts du tableau des droito:: d'entrée. 
(3) Indiquer le numéro de la nomenclature doua~ii~re. 

. 
. 
r 

1Il 
li 
:i 
1; 

i: 

i' 

Avis.du Ministère Décision.: 
chargé du contrôle des demandes. J .. 

: 
~ 

1 

Cette licence E!.,;;t strictement personne!le et incessible. Toute 
utilisation d'une licence inapplicable: eX'jJoserait le dél'inquant 
aux sanctions prévues liar les articles 21 bis? 21 faT. 21 quait!r 
et 528 du code des douanes et 46 de la 101 du Il juillet 1938 
sur l'organisation génêr~le de la nation pour le temps de 
guerre. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET ÇlOMMUNICATIONS 

AVIS DE CONCOURS 

Concours du stage rie l'école coloniale 

Pal' arrêté du 7 avril 1941, paru au Journal officiel 
de l'Etat Français, en date du 9 avrH 1941, le concours 
prévu par le décret dti 10 juillet 1920, modifié par 
le décret du 20 février 1934, concernant l'admission 
au stage de l'école nationale de la France d'oufre-mer 
des adjoints des sèrvÎces civils et des commis princi­
paux des secrétariats généraux aura lieu les 14 et 
15 novembre 1941. Le nombre des places mises. aù 
concours a été fixé à trente-cinq. Le- pr-ogramme 
d'économie p<!litique est celui des deux premières' 
années de la licence en droit. Les demandes devront 
être formulées .avant le 12 juillet, terme de rigueur . 

Cadre supérieur de la police au Togo 

Un concours pour une place d'inspecteur stagiaire 
du cadre supérieur de la police du Togo, aura lieu 
à Lomé le lundi 1e: septembre 1941. . 

'Les candidats devront satisfaite aux t'Onditions fixées . 
par l'arrêté nO 157 du Il mars 1933 (article 3) 
organisant le cadre supérieur de la police (J. O. T. 
1933, page .176) et faire parvenir leur dossier régie-' 
mentaire au plus tard le 10 / août 1941. 

La liste définitive des candidats admis à subir I~s 
épreuves Sera arrêtée le .15 août 1941. 

Le programme et les modalités du concours à l'em­
ploi d'inspecteur stagiaire sont fixés par l'arrêté n" 159 
du Il mar" 1933, '(J. b._T. 1933, page 182). .' 

Cadn rie facteur auxilialre des P. r. T. 

Un concours pour l'emploi de facteur auxiliaire deS 
P. 	T. T. sera ouvert à Lomé le jeudi 19 juin 1941: 

Le nombre des places mises au concours ·esl fixé 
à deux . 
. Les dossi ers dûment constitués devront parvenir 

à la directioll des P. T. T: Ulle semaine avant la 
date fixée pour l'ouverture ·du 	COllCOUrs. 

La liste des candidats sera close le 12 Juin 194'1, 
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Pour être admis il concourir les candidats devront 
r.emplir les conditions suivantes: 
'a) Etre âgé de 16 ans au moins et de 30 ans aU 

plus. 	 . 
b) 	Etre titulaire dt! certifiéat d'études 'primaires 

élémentaires. 
r} 	Produire un dossier comprenant: 
lu - Copie de l'acte de naissance dûment légalisée 

ou toute pièce en tenant lieu (certificat de notoriété); 
za 	- Certificat de bonnes vie et mœurs (ces, deux 

pièces ayant moins de trois mois de date); 
30 	- Certificat médical établi par un médecin' de 

l'administration constatant que le candidat est physi­
quemenf apte il l'emploi sollicité et qu'il a été recon­
nu indemne de tuberculose pulmonaire, 

EPREUVES 

lu 	-- Dictée d'une dizaine de lignes; 
20 - Rédilction sur un sujet d'ordre général; 
36 - OéQgraphie du Togo et de l'A. O. F.' 

'(Facultatif) Une épreuve professionnelle, sur la 
,réglementation Ms P. T. T . .au Territoire. (Ne compte 
que si les candidats 'ont obtenu au moins !a moyenne 

en un terraJu ayant la forme d'un quadrilatère irré­
gulier portant une maison à étage en briques de 
ciment avec dépendance d'une contenance totale de 
1 are ]() centiares situé à Lomé, quartier nO 2, cercre 
de Lomé et borné au nord par la rue du Marché, à 
l'est par terrain il David Ouega, au sud par T. :'21ii de Lomé à Oeorges Ames, à l''Ouesf par terrain il 
James Obogbo. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, . 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges· 
réels, actuels Ott éventuels. ' 

Le conservatear de III propriété foncière, 

BERLtE. 

1
! 	 Avis de bornage 

Il.: Toutes personnes intéressées sont invitées à 

1
.. ou à s'·y faire repril!'sentor par un mandataire 

PGuvolr régulier.n 

y assister 
nànU d'un 

1: 	 Le mardi 17, juin 1941 à huit heures du matin, 
,il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeu~ 
ble situé à Atakpamé, quartier Lom'-Nava, (sûbdivi­

12/20). 'sion d'Atakpamé). cercle du centre consistant en un 
Une bonification de 10 points sera accordée aux l' terrain ayant la forme d'un ,quadrilatère irrégulier sur 

candidats ayant accompli leur service milïtaire légal ',! lequel est édifiée une maison en terre de barre, cou­
et de '15 points aux anciens combatiants. 

Une cote d'aptitude professionnelle de 0 à 20 sera 
'attribuée à chaque pandidat. ' ' 

DOMAINES 

Avis de demande d'immaJrictJlation 

au livre fCl1cièr du Territoire dh Togv
j 	 , 

Toutes personnes Intéressées sont ;adrtHses a fOrmer oppo­
sition' à la présente fmmatriculatlon l ès Mains du con•• r~ 

~atel,Jr soussigné, dans le délai do·trols mois, à compter de 
l'afllchage du présent avis, qui aura lieu Incessamment en 
"auditoire du tribunal civil de L.omé. 

Suivant réquisition, no 1160, déposée le 22 avril 
1941 le sieur Agboton Joseph Louis profession èe 
commerçant, demeurant et domicilié à Lama-Kara, 
,agissant en son nom et pour 'son compte per­
sonnel comme propriétaire a demandé l'immatricu­
lation au livre foncier du territoire du Togo, d'up 
immeuble urbain, nOn bâti, oonsistant en un terrain 
ayant la forme d'un quadrilatère irrégulier d'une con· 
tenance' totale de 10 ares situé à Atakpamé, quartier 
Lom'Nava, subdivisiün d'Atakpamé, cercle du Centre 
et borné au nord par terrain à Amuzu Abbey, à l'est 
par terrain ,à John Locco, au sud par terràin à Oaspard 
Abbey, à l'ouest par ·terrain il Joseph Lodonou. 

Il.déclare que ledit immeùble lui appartient et n'est, 
à sa Cl(nnaissance, grevé d'auouns droits ou charges 

'réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition, nu 1161, déposée le 26 avril 
1941 le sieur Adoy.i Orégoire Akakpo professi9n de' 
commerçant, demeurant et domicilié il Lomé, agis· 
sant en son' nom personnel comme propriétaire 
a demandé l'immatriculation au livre foncier du terri­
toire du Togo, .d'un immeuble urbain, bâti, consistant 

1: verte en tôles d'une contenance de 9 ares et borné an 
1 nord par Une rue non dénommée, à l'est par une rue 
Iii non dénomlljée, au sud par terrain à Laurence Laté 

Lawson, 'à l'ouest par une rue non dénommée dont 
l'immatriculation a été demandée par le sieur Lawson 

II Vincent Lafé Latévi, planteur, demeurant et domicilié 
à Atakpamé, agissant en son 'nom et pour son compte 

i 

IIl 
personnel 

n" 1151. 

suivant réquisition du 17 février 1941, 

" :! Le mercredi 18 juin 1941 à huit heures du matin, 
il 	sera procédé au bornage contradictoire d'un immeu­

1 ble situé à Atakpamé, quartier Lom'·Nava (subdivi-, 
:: sion d'Atakpamé), cercle du centre consistant en un
li terrain ayant la forme d'un quadrilatère irrégulier sur 
:1 lequel est édifiée une maison en terre de barre, cou­
:1' verte en tôles d'une contenance de 8 ares 33 centiares 

et borné au nord par terrain à yessoufou, à l'est par­
! 	 la rue du cimetière, au sud par, terrain il Oabriel Mes­

san, à l'ouest par terraÎns à hawson Martin et Abbey 
Firmin dont l'immatriculation a été demandée par le 
sieur Soglo Philippe, commis d'administration, demeu­
rani et domicilié à Vogan (cercle d'Anécbo), agissant 
en son nom et pour son compte personnel suiva!1t 
réquisition du 5 mars 1941, no 1156. 

Le jeudi 19 Juin 1941 à huit heures du matin, 
il sera procédé au bornage contradictoire ~'un immeu­
ble situé à ,Atakpamé, quartier Lom'-Nava (subdivi­

'sion d'Atakpamé), cercle du centre consistant en un 
" terrain ayant la forme d'un quadrilatère irrégulier 
:, d'une contenance de 8 ares 75 centiares et borné aU 
II- nord par terrain à Sanoussi, à l'est et au sud par 

des rues non dénommées, à l'ouest par terrains à Sa­
noussi et Bernard Eklouvi dont l'immatriculation a 
été demandée par le sieur Koffi Julien, instituteur, 
demeurant et domicilié à Okou (subdivision d'Ata­
kpamé), agissant en_ son nom et pour son compte 
personnel suivant réquisition du 6 mars 1941, nO 1157. 
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Le lundi 23 juin 1941 il huit heures du matin, 
il sera procédé· au bornage contradictoire d'un immeu­
ble situé à Lomé, quartier Toko('n. (subdivision 
de Lomé), cercle de Lomé consistant en un terrain 
rural, non bâti, ayant la forme d'un polygone irrégu­
lier d'une contenance de 63 ares 16 centiares· et .borné 
au nord par la roule circulaire, ,il l'est par terrain à 
Anani Messa, au sud par pâturage, il l'ouest par ter­
rain à Anani Messa dont l'immatriculation a été 
demalidée par le sieur Venance Gbegnedji, ·dessina­
teur, demeurant et domicilié à Lomé, agissant comme 
mandataire du sieur Michel Kokou Ketemepi suivant 
réquisition du 8 avril 1941, nO 1159. 

Le mercredi 25 juin 1941 à huit heures du matin, 
il sera procédé au bornage cDntradictoir~ d'un immeu­
ble situé à ·Woamé, (subdivision d~ KloutD), cercle 
du .centre consistant en Un terrain rural, non bâti, 
ayant la forme d'un polygone irrégulier, complanté 
de cacaoyers, de palmiers à huile, de caféiers d'une 
contenance de 2 hectares 81 ares 40 centiares et borné 
au non.! par terrains à Lanklé· et ·Gustave Koffi, à Iii 
l'est par terrain à la Mission Catholique, au sud par , 
la route de Woamé à Mayondi-Klo, à l'ouest par ter-· 
rain li Akliya dont l'immatriculation a été dèmanaée 1 

par le sieur Fo!i Norbert Kodjo, cultivateur, demeu­
rant et domicilié à Woamé, agissant en son nom et 1 

pour son compte personnel suivant réquisition du 1 

5 mars 1941, nO 1152. 1 

Le jeudi 26 juin 1941 à huit heures du matin, Il
l' 

il sera procédé au bornage contradictoire d'un im­ Il 
meuble situé à Woamé, subdivision de KJ.outo, cercle 
du Centre consistant en un. terrain rural, non bâti, 
ayant la forme d'un polygone irrégulier, complanté 
de cacaoyers, de palmiers à huile, de caféiers d'une 
contenance de 6 hectares 5) ares 11 centiares et borné 
au nord par la route de Woamé à Mayondi-Klo, 
li t'est par terrain au requérant, au sud par temiin à. 
Richard Aheto, li l'Duest par le canton de Mayondi­
Klo dont l'immatriculation a été demandée par le 
sieur rD!i NDrbert Kodjo, cultivateu·r, demeurant et 
domicilié li W-oamé, agissant en son nom et pour S()!l 

compte personnel suivant réquisition du 5 mars 1941, 
no 1153. 

Le vendredi 27 juill, 1941 à huit heures du matin, 
il sera procédé au bornage contradictoire d'un im­
meuble situé à Woamé, subdivision de KLouto, cercle 
du Centre consistant en un terrain rural, non bâti, 
ayant la forme d'un polyg{)ne irrégulier, complanté • 
de cacaoyers et de diverses essences d'une contenance 
de 2: hectares 21 ares 90 centiares et borné au nord 
par terrain à Félix Kpessé,' à l'est· par terrains à 
Dabi Zinou et Félix Kpessé, au sud par terrain à 
Nyegbé Adjo, à l'Duest par terrain à Kokoroko Tsahé 
dont l'immatriculation a été demandée par le sieur 1 

Bleko Albert Tsekpé, cultivateur, demeurant et domi- Il 
cilié li Woamé, agissant en son n-om et pour Son 1 

compte personnel suivant réquisitiDn du 5 mats 1941, ' 
nO 1154. • 

Le samedi 28 juin 1941 à huit heures du matin, 
il serà procédé au bornage contradictoire d'un im­
meuble situé à Woamé; subdivisiDn de Klouto, ce rd", 
du Centre consistant·en un terrain rural, non bâti,· 
ayant la forme d'un polygone irrégulier, complanté 

. de ·cacaoyers et diverses autres essènces d'une conte-· 
nance de 5 Ilectares et borné au nDrd par la rivière 
Adetugbé, à l'est par terrain à France Yiboé, au sud 
par terrains à Félix Kpessé et Abacho, à l'ouest par 
terrain à Eugenhart Keti dont l'immatriculation a été 
demandée par le sieur Lanklé Seth Emmanuel, culti­
vateur, demeurant et domicilié à Woamé, agissant en 
son nom et pour son compte personnel suivailt réqui­
sition du 5 mars 1941, n" 1155. 

Le lundi 30 juin 1941 à huit' heures du matin, 
il sera procédé au bornage contradict{)ire d'un 'im­
meuble situé à Woamé, snbdi"ision de KI-outo, cercl. 
du Centre consistant en' un terrain rural,' non bâti; 
complanté de cacaoyers et de diverses autres essences 
d'une contenance de 1 hectare 44 ares 10 centiares et 
borné au nDrd par terrains à Nyegbé Adj{) et Rudolph 
Tsogbé, à l'est par terrain à Tsedi Tsogbé, au, sud 
par terrains à Djata Zinou, Félix Kpessé et le ruis­
seau Ahatsé, à l'ouest par une montagne dont l'imma-· 
triculation a .été demandée par le sieur Aklamanou 
Mareus Ankou, cultivateur, demeurant et domicilié à 
WDamé; agissant en son nom et pour son compte 
personnel suivant réquisition du 28 mars 1941, 
nO 1158. 

Le conservateur de la propriété fOllcière,.'. 

BERLIE•. 

A. VIS 

AUX CREANCIERS DE LA SOCIETE AFRICAINE 


DES MATIERES GRASSE S 


Tribunal de Commeroe de Lomé .(To,o) 

Les créanciers de la faillite de la Société Afrieaine. 
des Matières Grasses sont invités à déposer, dans le 
délai de 20 jours de la présente insertion, entre les 
mains de Ml'. PIQUELlN Louis Commerçant à Lomé, 

,syndic de ladite faillite; leurs titres et un bordereau 
indiquant la cause et le montant de leur créance. 

Ce n'est .qu'après l'accomplissement de cette forma­
lité qu'il peut être· procédé à la vérification et à l'affir­
mation des créances, opération pour laquelle les créan­
ciers seront ultérieurement convoqués; seuls les créan­
ciers vérifiés et afirmés votent au concordat· et sont 
compris dans la répartition de l'actif. 

Les pouvoirs doivent être enregistrés .avant l'assem­
blée et certifiés par le mandataire. 

Par ordre de M. le Juge.-commissaire. 

Le Greffier, 

LOUIS GAÉTAN 

• 
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